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I. REGLEMENT DE LA CONSULTATION 
 

1. OBJET DE CONSULTATION   
 

La présente consultation s’inscrit dans le cadre du programme PASSERELLE ENTREPRISE, 

initié par la région Ile-de France. 

En effet, Atout PLIE Nord-Ouest 91 souhaite mettre en œuvre une PASSERELLE ENTREPRISE  

« Agent de restauration », dont les dates prévisionnelles sont fixées du 12/06/2017 AU 

22/12/2017 et un suivi post action à 3 mois jusqu’au 22/03/2018, (projet de PASSERELLE 

ENTREPRISE porté par Atout PLIE Nord-Ouest 91, validé en commission permanente de 

la Région Ile-de-France le 16 novembre 2016. 

Cette prestation a pour objet la réalisation d’une action de formation certifiante 

PASSERELLE ENTREPRISE « Agent de restauration » pour des demandeurs d’emploi jeunes et 

adultes inscrits ou éligibles à Atout PLIE Nord-Ouest 91, afin de leur permettre une insertion 

durable dans l’emploi. 

Cette PASSERELLE ENTREPRISE doit permettre aux stagiaires de valider le titre professionnel 

d’Employé polyvalent de restauration offrant des opportunités d’emploi sur différents postes 

tels que la production culinaire, la cuisine chaude et froide ainsi que les règles d’hygiène et 

de sécurité. De plus, ils acquerront du savoir-faire et savoir-être indispensables à l’accueil 

et au service de la clientèle de la restauration privée et/ou collective.   

En effet, les engagements de plusieurs entreprises à recruter les 14 stagiaires à l’issue 

de la formation sont nécessaires pour déposer le dossier de réponse relatif à ce présent 

cahier des charges. 

Cette action doit être construite dans une démarche partenariale, notamment entre les 

acteurs locaux et le monde de l’entreprise. De plus, elle doit être en cohérence avec les 

réalités du marché de l’emploi sur le territoire ciblé. 

 

2. CONDITIONS DE LA CONSULTATION  
 

2.1 Qualité des candidats à la prestation  
Pourront se porter candidates les structures qui sont déclarées en tant qu’organisme de 

formation (conformément à l’article L920-4 du Code du travail). 

 

2.2 Mode de passation  
Le présent cahier des charges est passé dans le cadre de la mise en place d’une action 

PASSERELLE ENTREPRISE portée par Atout PLIE Nord-Ouest 91. Atout PLIE Nord-Ouest 91 en 

tant que porteur de projet, met en place cette présente mise en concurrence adaptée, afin 

de sélectionner l’organisme de formation qui sera en charge de la mise en œuvre de la 

formation « Agent de restauration »  (voir descriptif détaillé dans ce présent cahier des 

charges). 
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2.3 Mode de dévolution  
La prestation est attribuée à un unique titulaire. 

 

2.4 Délai de validité des offres  
Le délai de validité des offres est de 150 jours à compter de la date limite de remise des 

offres. 

 

2.5 Durée et période de la présente prestation 
La prestation prend effet à compter de la transmission de la notification par Atout PLIE Nord-

Ouest 91 de l’acceptation de l’offre. Elle prend fin au moment du versement du solde de la 

prestation dans les conditions décrites à l’article 10.2 du chapitre du cahier des charges. 

Démarrage prévisionnel du démarrage de la prestation : suite à la notification de la 

prestation par Atout PLIE Nord-Ouest 91. 

Date de démarrage prévisionnelle de la formation : 12/06/2017 

La date prévisionnelle de fin d’action du prestataire (suivi post-action de 3 mois compris) : 

22/03/2018  

Prévision de 4 semaines de vacances en Aout. 

Le partenariat avec l’organisme de formation compétent démarrera dès notification de la 

prestation par le PLIE.  

 

3. RENSEIGNEMENTS  
 

Les demandes de renseignements complémentaires relatives à cette consultation devront 

être adressées à Atout PLIE Nord-Ouest 91 par : 

Courrier : 

Atout PLIE Nord-Ouest 91 

15 avenue de Norvège-parc d’Activités de Courtaboeuf 

91978 COURTABOEUF CEDEX 

Email : 

t.berau@atoutplie.fr 

           Mentionner en objet :  

           « Questions ACTION PASSERELLE ENTREPRISE AGR 2017 » 

 

 

mailto:e.elmeliani@atoutplie.fr
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4. PRESENTATION DES DOSSIERS DE CANDIDATURE ET D’OFFRE  
 

Le pli devra contenir les dossiers suivants : 

 

 Un dossier de candidature 

Il est composé des documents relatifs à la capacité juridique du candidat. 

 

 4.1 A fournir par l’ensemble des candidats : 
 La lettre de candidature 

 La copie de la déclaration préalable d’activité. Pour les organismes de 

formation en cours de création, ce document pourra être transmis en cours 

d’exécution de la présente prestation 

 Les documents relatifs aux pouvoirs de la personne habilitée pour engager la 

société, si la personne signataire n’est pas le représentant légal de la société 

 La déclaration sur l’honneur en application des articles 43,44 et 45 du Code 

des marchés publics : 

a) De ne pas avoir fait l’objet , depuis moins de cinq ans, d’une 

condamnation définitive pour l’une des infractions prévues par les 

articles suivants du code pénal : les articles 222-38, 222-40, 313-3, 

314-1 à 314-3, 324-1 à 324-6, 421-2-1, le deuxième alinéa de l’article 

421-5, l’article 433-1, le deuxième alinéa de l’article 434-9, les 

articles 435-2, 441-1 à 441-7, les premier et deuxième alinéas de 

l’article 441-8, l’article 441-9 et l’article 450-1 ; 

b) De ne pas avoir fait l’objet, depuis moins de cinq ans d’une 

condamnation définitive pour l’infraction prévue par l’article 1741 du 

code général des impôts ; 

c) De ne pas avoir fait l’objet , depuis moins de cinq ans, d’une 

condamnation inscrite au bulletin n°2 du casier judiciaire pour les 

infractions mentionnées aux articles L.324-9, L.324-10, L.341-6, 

L.125-1 et L.125-3 du code du travail(Lutte contre le travail dissimulé ; 

d) De ne pas être en état de liquidation judiciaire au sens de l’article 

L.620-1  du Code de commerce ; 

e) De ne pas être déclaré en état de faillite personnelle, au sens de 

l’article L.625-2 du Code de commerce, ou d’une procédure 

équivalente régie par un droit étranger ; 

f) De ne pas être admis au redressement judiciaire, au sens de l’article 

L.620-1  du Code de commerce, ou à une procédure équivalente régie 

par un droit étranger, sans justifier d’une habilitation à poursuivre son 

activité pendant la durée prévisible d’exécution de la prestation ; 

g) D’avoir, au 31 décembre de l’année précédant celle au cours de 

laquelle a lieu le lancement de la consultation, souscrit les 

déclarations incombant en matière fiscale et sociale ou acquitté les 

impôts et cotisations exigibles à cette date, au sens de l’article 43 du 

code des marchés publics ou s’être acquitté spontanément de ses 

impôts et cotisations avant la date du lancement de la présente 

consultation ou d’avoir constitué spontanément avant cette date des 
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garanties jugées suffisantes par le comptable ou l’organisme du 

recouvrement ; 

h) D’être en règle, au cours de l’année précédant celle au cours de 

laquelle a lieu le lancement de la consultation, au regard des articles 

L.323-1 et, L.323-8-2 ou L.323-5-5, du Code du travail concernant 

l’emploi des travailleurs handicapés ; 

i) Pour les organismes subventionnés uniquement: l’attestation que le 

prix proposé a bien été déterminé en prenant en compte l’ensemble 

des coûts directs et indirects concourant à la formation du prix de la 

prestation objet du contrat et de ne pas avoir bénéficié, pour 

déterminer ce prix, d’un avantage découlant des ressources ou des 

moyens attribués au titre d’une mission de service public. 

 

Un modèle d’attestation sur l’honneur est annexé à ce règlement de consultation 

 

4.2 A fournir si la situation du candidat le justifie : 
 Si le candidat est en redressement judiciaire, la copie du ou des jugements 

prononcés à cet effet, 

 Si l’organisme soumissionnaire est en cours d’habilitation, il doit fournir un 

courrier dans lequel il s’engage formellement à respecter les procédures 

d’obtention de l’habilitation, à les mettre en œuvre dès le démarrage des 

formations ainsi qu’à en fournir copie à la région une fois obtenue 

l’habilitation définitive professionnelle, technique et financière à exécuter la 

prestation, 

 La fiche de présentation de l’organisme, permettant d’évaluer les capacités 

professionnelles, techniques et financières du candidat et notamment son 

savoir-faire en matière de formation dans les secteurs concernés. 

Un modèle de fiche de présentation de l’organisme  est annexé à ce règlement de 

consultation 

 

 Un dossier de présentation de l’offre 

 

     Il doit être composé des éléments suivants :  

 L’acte d’engagement en version originale et ses annexes pédagogiques et 

financières, dûment datés, signés et cachetés ; 

 Le numéro de SIRET sur un imprimé INSEE ; 

 Le Relevé d’Identité Bancaire, postal ou de caisse d’épargne original; 

 La fiche descriptive de l’action de formation datée et signée, à laquelle seront 

joints les CV des formateurs (annexe 4) ; 

 Le document de présentation détaillée de l’action (document libre) : contenu 

pédagogique, modalités d’organisation et calendrier ; 

 La fiche de partenariat ; 

 Des engagements d’entreprises qui accueilleront en stage les participants et qui 

les recruteront à la suite de la formation, si elles en sont satisfaites (CDD + de 6 

mois ou CDI). 
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Les offres doivent être rédigées en français et la partie financière en euros. Par 

ailleurs, elles ne doivent en aucun cas se présenter sous forme reliée ou brochée. 

 

5. PRESENTATION DES DOSSIER DE CANDIDATURE ET D’OFFRE  
 

5.1 Sélection des candidatures  
Seront éliminés les candidats dont la candidature est irrecevable au regard des dispositions 

légales et règlementaires et dont les capacités techniques et financières paraissent 

insuffisantes au vu des pièces de la candidature. 

 

5.2 Sélection des offres  
L’analyse des offres des candidats s’effectue sur la base des pièces visées plus haut, et au 

regard des critères pondérés suivants : 

- Qualité de l’offre sur les plans technique, pédagogique, de l’organisation et 

des moyens, ainsi que sur les références du candidat (équipe pédagogique et 

partenariat) : 60% de la pondération  

- Prix de la pondération : 40% de la pondération 

 

Après une première phase d’analyse des candidatures et des offres, une phase de 

négociation avec les candidats dont l’offre est recevable pourra être mise en œuvre. 

Cette négociation portera sur les éléments relatifs aux critères Prix et Qualité de l’offre. 

En cas de négociations, le marché sera attribué sur la base de l’analyse des propositions 

définitives des candidats. 

5.3 Pièces à fournir par les attributaires   
Le candidat proposé pour l’attribution de la prestation devra être à même de fournir dans 

les sept jours calendaires suivant la réception de la lettre l’en informant, les documents 

dont la liste figure en annexe 2 du présent document. En cas de non production dans les 

délais impartis, son offre sera rejetée. 

 

6. DATE LIMITE DE RECEPTION DE L’OFFRE DE PRESTATION 
 

Les plis contenant les candidatures et les offres peuvent : 

- soit parvenir au siège d’Atout PLIE Nord-Ouest 91 par courrier avec accusé de 

réception postal au plus tard le 11/05/2017 à l’adresse suivante :  

Atout PLIE Nord-Ouest 91 

15 avenue de Norvège - parc d’Activités de Courtaboeuf 

91970 Courtaboeuf cedex 

- soit être déposés contre récépissé jusqu’au 11/05/2017  

 

ATTENTION : les offres arrivées après la date limite de réception ne seront pas analysées. 
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ANNEXE 1 : DECLARATION SUR L’HONNEUR 
 

Modèle à remplir par le candidat  

Objet de la prestation :  

Nom, prénom et qualité du signataire (personne habilitée à engager la société ou l’entité 

concernée) :  

Adresse professionnelle et téléphone :  

Agissant pour : 

Mon propre compte  

 

Le compte de …………………………………… (Indiquer le nom de la société ou de l’entité 

concernée)  

 

Certifie sur l’honneur :  

 ne pas avoir fait l’objet, depuis moins de cinq ans, d'une condamnation définitive 

pour l'une des infractions prévues par les articles suivants du code pénal : les articles 

222-38, 222-40, 313-1 à 313-3, 314-1 à 314-3, 324-1 à 324-6, 421-2-1, le deuxième 

alinéa de l'article 421-5, l’article 433-1, le deuxième alinéa de l'article 434-9, les 

articles 435-2, 441-1 à 441-7, les premier et deuxième alinéas de l'article 441-8, 

l'article 441-9 et l'article 450-1 ;  

 

 ne pas avoir fait l’objet, depuis moins de cinq ans d’une condamnation définitive 

pour l’infraction prévue par l'article 1741 du code général des impôts ;  

 

 ne pas avoir fait l’objet, depuis moins de cinq ans, d’une condamnation inscrite au 

bulletin n° 2 du casier judiciaire pour les infractions mentionnées aux articles L.324-

9, L.324-10, L.341-6, L.125-1 et L.125-3 du code du travail ;  

 

 ne pas être en état de liquidation judiciaire au sens de l'article L. 620-1 du code de 

commerce ;  

 

 ne pas être déclaré en état de faillite personnelle, au sens de l'article L. 625-2 du 

code de commerce, ou d'une procédure équivalente régie par un droit étranger ;  

 

 ne pas être admis au redressement judiciaire, au sens de l'article L. 620-1 du code 

de commerce, ou à une procédure équivalente régie par un droit étranger, sans 

justifier d’une habilitation à poursuivre son activité pendant la durée prévisible 

d'exécution de la prestation ;  

 

 avoir, au 31 décembre de l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le 

lancement de la consultation, souscrit les déclarations incombant en matière fiscale 

et sociale ou acquitté les impôts et cotisations exigibles à cette date, au sens de 

l’article 43 du code des marchés publics ou s’être acquitté spontanément de ces 

impôts et cotisations avant la date du lancement de la présente consultation ou 
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d’avoir constitué spontanément avant cette date des garanties jugées suffisante par 

le comptable ou l’organisme chargé du recouvrement ;*  

 

 être en règle, au cours de l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le 

lancement de la consultation, au regard des articles L.323-1 et, L.323-8-2 ou L.323-

8-5, du code du travail concernant l’emploi des travailleurs handicapés.  

 

Pour les organismes subventionnés uniquement : que le prix proposé a bien été 

déterminé en prenant en compte l’ensemble des coûts directs et indirects concourant 

à la formation du prix de la prestation objet du contrat et ne pas avoir bénéficié, 

pour déterminer ce prix, d'un avantage découlant des ressources ou des moyens 

attribués au titre d’une mission de service public.  

 

A           le  

Signature et cachet  

 

 

 

* Le candidat qui est proposé pour l’attribution de la prestation est informé qu’il doit être à même de fournir, dans les cinq 

jours calendaires suivant la réception de la lettre l’en informant, les certificats fiscaux et sociaux délivrés par les 

administrations et organismes compétents ainsi que les pièces mentionnées à l’article R.324-4 (R.324-7 pour les personnes 

établies à l’étranger).  
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ANNEXE 2 : LISTE DES DOCUMENTS A PRODUIRE PAR L’ATTRIBUATAIRE 
 

1) Dans tous les cas les documents suivants :  
 
a) Une attestation de fourniture de déclarations sociales émanant de l’organisme de sécurité 
sociale chargé du recouvrement des cotisations et des contributions sociales incombant au 
cocontractant et datant de moins de 6 mois (URSSAF) ;  

b) Les certificats délivrés par les administrations compétentes prouvant qu’il a satisfait à 
ses obligations fiscales au 31 décembre de l’année précédant l’année de remise de son offre;  

c) Une attestation sur l’honneur à jour au moment de l’attribution, de l’ensemble des 
déclarations fiscales obligatoires auprès de l’administration fiscale ;  

d) Lorsque le cocontractant n’est pas tenu de s’immatriculer au registre du commerce et 
des sociétés ou au répertoire des métiers, le récépissé du dépôt de déclaration auprès d’un 
centre de formalité des entreprises prouvant qu’il exerce une activité déclarée  
 
2°) L'un des documents suivants, lorsque l’immatriculation du cocontractant au registre 
du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers est obligatoire ou lorsqu’il 
s’agit d’une profession réglementée :  
 
e) Un extrait de l'inscription au registre du commerce et des sociétés (K ou K bis) ;  

f) Une carte d'identification justifiant de l'inscription au répertoire des métiers ;  

g) Un devis, document publicitaire ou correspondance professionnelle, à condition qu'y 
soient mentionnés :  

 Soit le nom ou la dénomination sociale, l'adresse complète et le numéro 
d'immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des 
métiers ou à une liste ou un tableau d'un ordre professionnel ;  

 Soit la référence de l'agrément délivré par l'autorité compétente ;  

h) Un récépissé du dépôt de déclaration auprès d’un centre de formalité des entreprises 
pour les personnes physiques ou morales en cours d’inscription.  
 
3°) Le document suivant lorsque le cocontractant emploi des salariés : 

i) Une attestation sur l’honneur établie par le candidat certifiant que le travail sera réalisé 
avec des salariés employés régulièrement au regard des articles L. 320, L. 143-3 et R.143-2 
du code du travail, daté du jour de la signature de l’acte d’engagement.  
 

NOTA 1 : Les documents mentionnés ci-dessus seront également à produire tous les 6 mois à compter de la 
notification de l’offre de prestation jusqu’à son terme conformément aux dispositions du CCAP.  
NOTA 2 : En cas de sous-traitance, il appartient au titulaire d’obtenir l’ensemble des documents mentionnés ci-
dessus de son ou ses sous-traitants.  
NOTA 3 : Pour les cocontractants et sous-traitants établis à l’étranger il convient de réclamer les pièces listées 

à l’article R.324-7 du code du travail. Par ailleurs, afin de satisfaire aux obligations fiscales et sociales le candidat 

établi dans un Etat autre que la France doit produire un certificat établi par les administrations et organismes 

du pays d'origine conformément à l’article 46 du Code des marchés. 

 

 

ANNEXE 3 : FICHE DE PRESENTATION DE L’ORGANISME 
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FICHE DE PRESENTATION DE L'ORGANISME  
PASSERELLE ENTREPRISE « AGENT DE RESTAURATION » 

1. IDENTIFICATION DE L’ORGANISME – SIEGE SOCIAL  
Sigle :  
 
Raison sociale :  
 
Adresse du Siège Social :  
 
 
 
 
 
N° de téléphone :  
 

N° télécopie :  

Nom du Responsable légal :  
 

Fonction du responsable légal :  

Nom du responsable administratif :  
 

E-mail du responsable administratif :  

Statut juridique :  
 
Date de création :  
 

Adresse site Internet :  

N° Déclaration d’activité :  
l_l_l_l_l_l_l_l_l_l_l_l_l  
 

N°SIRET : l_l_l_l_l_l_l_l_l_l_l_l_l_l_l_l_l  

2. CENTRES DE FORMATION (Adresses complètes)  

 
 
 
 
 
 
 

3. VOLUME D’ACTIVITE DES TROIS DERNIERS EXERCICES1  

Année Chiffre d’affaires 
formation total (A) 

Chiffre d’affaires formation sur fonds 
publics (FSE, Etat, Région, 

Département) (B) 

% B/A 

    

    

    

    

    

    

 
 
 
 

   

4. REFERENCES DES CLIENTS DE L’ANNEE CIVILE PRECEDENTE  

FINANCEURS PRIVÉS : 

Nom  Intitulé de la formation  Niveau  Nombre 
d’heures  

Dates  Effectifs  

                                                           
1 Ou des années disponibles pour les organismes créés depuis moins de 3 ans. 
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FINANCEURS PUBLICS : (public demandeur d’emploi) 

Nom  Intitulé de la formation  Niveau  Nombre 
d’heures  

Dates  Effectifs  

      

      

      

      

      

      

      

5. SECTEURS D’INTERVENTION (activité des 12 derniers mois)  

Domaine d’activité  Groupe de spécialité  Niveau de 
sortie  

 

Validation 
préparée  

Effectifs formés  

Code Libellé Code Libellé D.E. Salariés 

     

     

     

     

     

     

6. SIGNATURE   

 
Cachet de l’organisme                                                      Responsable légal ou son représentant légal  
 
 
 
 
 
Fait à ………………………..….  
Le ___/____/ ______ 
 
 
                                                                                          Nom du signataire et signature  
 
 
 
 
 
 

 

7 DOMAINE D’ACTIVITE – GROUPE DE SPECIALITE  
Domaine d'activité  Groupe de spécialité  

1  Agriculture  210  Spécialités plurivalentes de l'agronomie et de l'agriculture  
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  211 Productions végétales, cultures spécialisées et protection des cultures 
(horticulture, viticulture, arboriculture fruit. ...) 

  212 Productions animales, élevage spécialisé, aquaculture, soins aux 
animaux (y compris vétérinaire) 

  213 Forêts, espaces naturelles, faune sauvage, pêche 
  214 Aménagement paysager (parcs, jardins, espaces verts, terrains de 

sport) 

2  Technologies Industrielles Générales  200  Technologies industrielles fondamentales (génie industriel, et 
procédés de transformation, spécialités à dominante fonctionnelle)  

  201 Techno. de commandes des transformations industrielles 
(automatismes et robotique industrielle, informatique industrielle) 

3  Industries de Transformation  220  Spécialités pluri technologiques des transformations  
  223  Métallurgie (y compris sidérurgie, fonderie, non ferreux ...)  
  224  Matériaux de construction, verre, céramique  
  225  Plasturgie, matériaux composites  
  226  Papier, carton  
  227  Energie, génie climatique (y compris énergie nucléaire, thermique, 

hydraulique : utilités : froid, climatisation, chauffage)  

4  Chimie  222  Transformations chimiques et apparentées (y compris industrie 
pharmaceutique)  

5  B.T.P.  228  Energie, génie climatique (thermique, hydraulique : utilités : froid, 
climatisation, chauffage)  

  230  Spécialités pluri technologiques, génie civil, construction, bois  
  231  Mines et carrières, génie civile topographie  
  232  Bâtiment : construction et couverture  
  233  Bâtiment : finitions  
  234  Travail du bois et de l'ameublement  

6  Habillement / Matériaux souples  240  Spécialités pluri technologiques matériaux souples  
  241  Textile  
  242  Habillement (y compris mode et couture)  
  243  Cuirs et peaux  

7  Maintenance des Véhicules et Engins  252  Moteurs et mécanique auto  

8  Mécanique  251  Mécanique générale et de précision, usinage  
  253  Mécanique aéronautique et spatiale  
  254  Structures métalliques (y compris soudure, carrosserie, coque bateau, 

cellule avion)  

9  Electricité / Electronique  255  Electricité, électronique (non compris automatismes, productique)  

10  Alimentation  221  Agro-alimentaire, alimentation, cuisine  

11  Hôtellerie/Restauration/Tourisme/Loisirs  334  Accueil, hôtellerie, tourisme  
  335  Animation culturelle, sportive et de loisirs  
  411  Pratiques sportives (y compris : arts martiaux)  
  421  Jeux et activités spécifiques de loisirs  

12  Environnement / Cadre de vie  340  Spécialités plurivalentes des services à la collectivité  
  341  Aménagement du territoire, développement, urbanisme  
  342  Protection et développement du patrimoine  
  343  Nettoyage, assainissement, protection de l'environnement  
  344  Sécurité des biens et des personnes, police, surveillance (y compris 

hygiène et sécurité)  
  345  Application des droits et statuts des personnes  
  346  Spécialités militaires  

13  Sanitaire et Social  330  Spécialités plurivalentes sanitaires et sociales  
  331  Santé  
  332  Travail social  
  422  Economie et activités domestiques  
  423  Vie familiale, vie sociale et autres formations au développement 

personnel  

14  Soins personnels  336  Coiffure, esthétique, et autres spécialités des services aux personnes  

15  Secrétariat  324  Secrétariat, bureautique  

16  Gestion  314  Comptabilité, gestion  
  315  Ressources humaines, gestion du personnel, gestion de l'emploi  

17  Tertiaire financier  313  Finances, banque, assurances  

18  Transports / Logistique  311  Transport, manutention, magasinage  

19  Commerce / Vente  312  Commerce, vente  

20  Communication / Information  320  Spécialités plurivalentes de la communication  
  321  Journalisme et communication (y compris communication graphique et 

publicité)  
  322  Techniques de l'imprimerie et de l'édition  
  323  Techniques de l'image et du son, métiers connexes du spectacle  
  325  Documentation, bibliothèques, administration des données  
  326  Informatique, traitement de l'information, réseaux de transmission des 

données  

21  Apprentissages de base  100  Formations générales  
  412  Développement des capacités mentales et apprentissage de base  

22  Développement personnel  413  Développement des capacités comportementales et relationnelles  
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  414  Développement des capacités individuelles d'organisation  
  415  Développement des capacités d'orientation, d'insertion, ou de 

réinsertion sociales et professionnelles  

 

 

ANNEXE 4 : FICHE DESCRIPTIVE DE L’ACTION 
 

  
FICHE DE PRESENTATION DE PASSERELLE 

ENTREPRISES  
« AGENT DE RESTAURATION » 

 
1. IDENTIFICATION DE L’ORGANISME  
ORGANISME PRESTATAIRE DE L’ACTION :  

Sigle :                                                                        Raison sociale :  
Adresse :  
 
 
 
 
LIEU DE REALISATION PRINCIPAL :  

Nom du centre de formation :  Tél. :  Fax :  
Adresse du centre de formation principal :  Nom et e-mail du responsable pédagogique :  

 
 

 Nom et e-mail du référent administratif de l’action : 
 
 

 Nom de la personne chargée de l’information du public : 
 
 

AUTRES LIEUX DE REALISATION (le cas échéant) :  

Nom du centre de formation :  Tél. :  
 

Adresse du centre de formation principal :  Nom et e-mail du responsable pédagogique :  
 
 

 Nom et e-mail du référent administratif de l’action :  
 
 

 Nom de la personne chargée de l’information du public :  
 
 

2. COORDONNEES DU SOUS-TRAITANT (Joindre obligatoirement le contenu détaillé et le montant de la 
prestation effectuée par le sous-traitant en pièce jointe)  

 
Sigle :                                                                          Raison sociale :  
 
Adresse du siège social :  
 
 
 
LIEU DE REALISATION DE LA PRESTATION SOUS-TRAITEE :  

 
Nom du centre de formation :  

Tél. :  Fax :  

Adresse du centre de formation principal :  Nom et e-mail du responsable pédagogique :  
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 Nom et e-mail du référent administratif de la prestation :  

 
 

 Nom de la personne chargée de l’information du public :  
 
 

3 IDENTIFICATION DE L’ACTION  

INTITULE DE L’ACTION :  
 
 
 
COMPETENCES ACQUISES PAR LES STAGIAIRES EN FIN DE FORMATION :  
 
 
 
 
 
DUREE DE L’ACTION :  
 
Nombre d’heures en centre :  
Nombre d’heures en entreprise :  
Nombre d’heures total :  
 
CALENDRIER PREVISIONNEL :  
 
Date prévisionnelle de démarrage de l’action :  
Date prévisionnelle de fin d’action :  
Date prévisionnelle de démarrage du recrutement :  
 

4 MODALITES D’ORGANISATION DU RECRUTEMENT  
4.1 EVALUATION DES ACQUIS A L’ENTREE  4.2 POSITIONNEMENT  

 Oui  N
on  

 Oui  Non  

Connaissances générales    Test(s)    
Connaissances professionnelles    Entretien individuel    
Compétences spécifiques    Information collective    
   Positionnement réglementaire    
   Validation des Acquis de 

l’Expérience (VAE) 
  

PRECISEZ LES MODALITES D’ORGANISATION DU RECRUTEMENT :  
 
 
 
 
 
 
 
 

5 METIERS VISES  

A la suite du parcours de formation, les stagiaires pourront prétendre occuper le ou les emplois suivants (indiquer 
les intitulés et les codes ROME) :  
 
 
 
 
 
 
 

6 CERTIFICATION (le cas échéant)  
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INTITULE EXACT DE LA CERTIFICATION VISEE :  
 
CERTIFICATION RECONNUE            

            
Si certification partielle, précisez laquelle :  
 
MINISTÈRE DE TUTELLE :  

Ministère de l’Agriculture et de la 
Forêt  

 Ministère de 
l’Emploi et de la 
Solidarité  

 Affaires 
Sanitaires et 
Sociales  

 

Ministère de l’Education Nationale   Ministère de la 
Jeunesse et des 
Sports  

 Titre 
homologué  

 

 
AUTRE A PRECISER :  
 
Votre organisme est agréé par le service valideur pour la mise en place de la certification 

    
 

   
 
Votre organisme réalise la certification avec un organisme agréé, lequel (nom et coordonnées) :  
 
 

7 CONTENU PEDAGOGIQUE DE L’ACTION  

Intitulé et contenu des modules composant 
l’action de formation 

(Joindre le contenu pédagogique détaillé 
et le planning prévisionnel) 

Nom du formateur Volume horaire Méthodes et supports 
pédagogiques utilisés 

    

    

    

    

    

    

    

    

8 FORMATEURS AFFECTES A L’ACTION (joindre les CV)  

Nom  Modules 
assurés  

Diplôme ou 
qualification 
professionnelle  

Expérience 
professionnelle 
dans la matière 
enseignée  

Statut* 
 

     

     

     

     

* (CDI, CDD, vacataire, etc.)  
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9 PERSONNEL NON ENSEIGNANT AFFECTE A L’ACTION  

Nom  Fonction  Missions exercées  Durée totale de 
l’expérience dans 
des missions 
similaires  

Durée de 
l’expérienc
e au sein 
de 
l’organisme  

     

     

     

     

10 MODALITES DE SUIVI ET DE PLACEMENT DES STAGIAIRES  
10.1 SUIVI DU STAGIAIRE PENDANT LA (LES) PERIODE(S) EN ENTREPRISE  

MOYENS MIS EN PLACE POUR ASSURER LA RECHERCHE D’ENTREPRISES : (ELGIBILITE DU LIEU DE STAGE)  
 
La recherche d’entreprises est-elle assurée :  
- par l’organisme de formation ?                       
- par le stagiaire lui-même ?                              
 
Si oui, comment accompagnez-vous le stagiaire dans ses démarches de recherche …  
 
 
 
…et quels sont les moyens (humains, matériels,…) mis à la disposition du stagiaire ?  
 
 
 
MOYENS MIS EN OEUVRE POUR ASSURER LE SUIVI DES STAGIAIRES PENDANT LE STAGE EN ENTREPRISE :  
 
- Le stage pratique fait-il l’objet d’une convention tripartite ? (stagiaire, organisme de formation, entreprise)  

 
 
- Quels sont les moyens (humains, matériels, etc.…) consacrés au suivi pendant le stage en entreprise ?  
 
 
 
- Comment se déroule le suivi de stage en entreprise ? Précisez la fréquence, la finalité et la nature des contacts 
(visite, conversation téléphonique, etc.) :  
- avec les stagiaires :  
 
 
 
- avec les tuteurs :  
 
 
 
Comment se déroule le stage en entreprise ?  
 

 
précisez le rôle du tuteur :  
 

 
précisez :  
 

 
précisez :  
 

u de la période  
précisez :  
 

 
précisez :  
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10.2 SUIVI DU STAGIAIRE A L’ISSUE DE L’ACTION  

MOYENS MIS EN PLACE POUR LE SUIVI ET LE PLACEMENT DES STAGIAIRES :  
 
Suivi des stagiaires :           OUI  
- Si oui, sur quelle durée ?  
 
- Selon quelles modalités ?  
 
 
Aide au placement :              
- Si oui, sur quelle durée ?  
 
- Selon quelles modalités ?  
 

Nom et fonction de la personne en charge du suivi des stagiaires :  
 
 

11 LOCAUX AFFECTES À L’ACTION  

Surface des salles de cours :  Possibilité de restauration :  
Si oui, précisez :  

OUI  
 

NON  
 

Surface des locaux spécifiques :  
préciser les types de locaux :  

Possibilité d’hébergement :  
Si oui, précisez :  

  

 Possibilité de détente :  
Si oui, précisez :  

  

Equipements : Autres possibilités offertes par l’organisme :  
Si oui, précisez :  

  

Moyens d’accès (en transports en commun) : Accessible aux personnes handicapées  
 

  

- Centre de ressources :  OUI  
 

NON  
 

 Animateur centre de ressources :    

12 EQUIPEMENTS INFORMATIQUES ET LOGICIELS AFFECTES À L’ACTION  

Nature et type 
(Préciser si location, sous-traitance, mise à 

disposition…) 

Nombre Version Durée d’utilisation 
prévue sur l’action 

    

    

    

    

En cas de « poste(s) de travail équipé(s) », préciser le nombre de stagiaires par poste :  

 

13 LE PRESTATAIRE DE LA FORMATION  

FAIT A………………….. LE ___/____/2017 
 
(Responsable légal ou son représentant légal)  
Nom du signataire, signature et cachet  
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ANNEXE 5 : FICHE DE PARTENARIAT 
 

  
FICHE DE PARTENARIAT 

 
 
 

1. IDENTIFICATION DE L’ORGANISME  
 
1.1 Identification du siège social  
NOM DE L’ORGANISME :  
 
 

NOM DU RESPONSABLE LEGAL :  

VILLE :  
 
 

N° DE TELEPHONE :  

1.2 Identification de l’organisme candidat (si différent)  
NOM DE L’ORGANISME :  
 
 

NOM DU RESPONSABLE LEGAL :  

VILLE :  
 
 

N° DE TELEPHONE :  

2. REFERENCES DE PARTENARIAT DE L’ORGANISME  
 
2.1 Avec les acteurs de l’emploi, de la formation et de l’insertion sur le territoire concerné par l’action  

Identification  Ville  Contact  Préciser la nature du 
partenariat  

    

    

    

    

2.2 Avec le monde économique et de l’entreprise sur le secteur professionnel concerné par l’action  

Identification  Ville  Contact  Préciser la nature du 
partenariat  

    

    

    

    

    

    

2.3 Autres partenariats pertinents dans le cadre de l’action  

Identification  Ville  Contact  Préciser la nature du 
partenariat  

    

    

    
 

II. CAHIER DES CHARGES  
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1. CLAUSES ADMINISTRATIVES 
  

1.1 Objet de la prestation  
La présente consultation s’inscrit dans le cadre du programme d’Actions d’Initiative 

Territoriale, initié par la région Ile-de-France. En effet, Atout PLIE Nord-Ouest 91 met en 

œuvre une formation sur les métiers  « Employé Polyvalent de restauration » dont les dates 

prévisionnelles sont envisagées du 12/06/2017 AU 22/12/2017 et un suivi post action à 3 

mois jusqu’au 22/03/18, subvention Région validée en commission permanente le 16 

novembre 2016. 

Cette prestation a pour objet la réalisation d’une action de formation certifiante sur 

le Métier « Agent de restauration » pour des demandeurs d’emploi jeunes et adultes inscrits 

ou éligibles à Atout PLIE Nord-Ouest 91, afin de leur permettre une insertion durable dans 

l’emploi. 

L’action de formation doit répondre à une approche formative relative au Métier « Agent 

Polyvalent de restauration ». 

Cette PASSERELLE ENTREPRISE doit être construite dans une démarche partenariale, 

notamment entre acteurs locaux et monde de l’entreprise, et en cohérence avec les réalités 

du marché de l’emploi sur le territoire ciblé. 

 

1.2 Type de prestation 
La présente mise en concurrence à procédure adaptée est à l’initiative d’Atout PLIE Nord-

Ouest 91 qui souhaite initier une PASSERELLE ENTREPRISES «Agent de restauration» en 

2017, pour les demandeurs d’emploi inscrits au PLIE qui souhaitent s’orienter vers ce 

métier. 

Pendant toute la durée de la prestation, les bénéficiaires de l’action ont le statut de 

stagiaire de la formation professionnelle (convention d’Atout PLIE Nord-Ouest 91 avec la 

Région Ile-de-France). 

Le candidat devra impérativement rassembler des engagements d’entreprises 

partenaires à accueillir en stage et à recruter les stagiaires à l’issue de l’action de 

formation. Ces engagements doivent être fournis au dépôt du dossier de réponse. 

 

1.3 Pièces relatives à la prestation  
Les pièces constitutives de la prestation comprennent les éléments ci-dessous présentés. 

Elles prévalent par ordre de priorité décroissant : 

 

Les pièces contractuelles 

 L’acte d’engagement original et ses 2 annexes : l’annexe pédagogique et l’annexe 

financière datées, signées et revêtues du cachet de l’entreprise. 

 Le cahier des charges et ses annexes : l’engagement qualité et la fiche technique de 

la commande. 

 Les engagements des entreprises partenaires. 



22 
 

 La fiche descriptive de l’action signée, datée et revêtue du cachet de l’entreprise. 

 Le document de présentation détaillé de l’action (document libre) : contenu 

pédagogique, modalités d’organisation et calendrier. 

 Le CCAG fournitures courantes et services approuvés par décret modifié n° 77-699 

du 27 mai 1977. 

 

Les pièces non contractuelles 

 Le fiche de présentation de l’organisme dûment remplie, permettant d’évaluer les 

capacités professionnelles, techniques et financières du candidat et notamment son 

savoir-faire dans le secteur concerné. 

 La fiche de partenariat. 

 

1.4 Durée et période de la prestation  
La prestation pend effet à compter de la date de sa notification. Cette notification porte 

commencement d’exécution des prestations et en aucun cas le titulaire ne peut démarrer 

l’action avant. 

Le titulaire s’engage contractuellement dans l’annexe 2 à l’acte d’engagement sur les dates 

de démarrages et de fin de l’action de formation. 

La date prévisionnelle de période de la PASSERELLE ENTREPRISE 12/06/2017 AU 22/12/2017. 

La date prévisionnelle du suivi post action et de bilan pour le prestataire : du 22/05/2018. 

 La prestation prend fin au versement du solde dans les conditions décrites à l’article 10.2 

des présentes clauses administratives. 

 

1.5 Obligations du titulaire du marché à l’égard d’Atout PLIE Nord-Ouest 91 
Le titulaire s’engage à : 

 Faire une demande de modification de données auprès d’Atout PLIE Nord-Ouest 91 

pour tout changement de date de début et de fin de l’action (sous réserve du respect 

de durée hebdomadaire ou d’effectif rémunéré) ; 

 Faire état du financement de la Région et du FSE pour l’action prévue à l’acte 

d’engagement dans toute action de promotion et d’information. Le titulaire doit 

veiller à ce que le logo de la Région et du FSE apparaissent obligatoirement sur tout 

document écrit évoquant l’action financée et doit citer l’intervention de la Région 

et du FSE dans tous les articles de presse afférents ; 

 Faciliter le suivi de l’action de formation par Atout PLIE Nord-Ouest 9, en produisant 

les documents de bilan et en co animant avec Atout PLIE Nord-Ouest 91 les comités 

de pilotage nécessaires à la réalisation de ce suivi. La préparation du comité de 

pilotage ainsi que la rédaction des comptes rendus incombent à l’organisme de 

formation retenu ; 

 Informer Atout PLIE Nord-Ouest 91 dans un délai de  jours par écrit, de toute 

modification relative à ses statuts, de toute difficulté liée à sa situation juridique ou 

financière (cessation d’activité, cessation de paiement, mise en redressement ou 

liquidation judiciaire) et transmettre les documents afférents ; 

 Souscrire une assurance couvrant les dommages causés du fait des stagiaires et des 

dommages causés aux stagiaires placés sous sa responsabilité ; 
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 Tenir un compte d’emploi relatif à l’exécution de la prestation ; 

 Fournir tous les six mois et jusqu’à la fin de l’exécution de la prestation les pièces 

mentionnées en annexe 3 au présent cahier des charges, conformément à l’article 

R.324.4 du Code du travail. EN cas de non remise de ces documents par le titulaire, 

et après mise en demeure restée infructueuse, la prestation peut être résiliée aux 

torts du titulaire sans que celui-ci puisse prétendre à l’indemnité et, le cas échéant, 

avec exécution des prestations à ses frais et risques. A défaut d’indication du délai 

de mise en demeure, le titulaire dispose d’un mois à compter de sa notification, pour 

satisfaire aux obligations de celle-ci ou pour présenter ses observations. 

 

  

1.6 Obligations du titulaire de la prestation à l’égard de l’organisme payeur 
Conformément au livre IX du Code du travail, l’organisme payeur (actuellement l’ASP) est 

chargé, au nom et pour le compte de la Région, de la rémunération des stagiaires.  

A ce titre, il est demandé au titulaire de la prestation de : 

 Assurer la gestion globale des indemnisations des stagiaires pendant toute la 

durée de la prestation  (liens avec l’ASP, gestion des dossiers d’indemnisation 

des stagiaires en lien avec l’ASP, déclaration des stagiaires, suivi des 

présences…). La première semaine de prestation sera consacrée en partie au 

rassemblement des pièces nécessaires au dossier d’indemnisation des 

stagiaires, afin de les déclarer dans les plus brefs délais ; 

 Fournir des dossiers de rémunérations complets des stagiaires et les états de 

fréquentation mensuels ; 

 Déclarer tous les stagiaires non couverts afin que ces derniers puissent 

bénéficier d’une protection sociale ; 

Conformément au livre IX du Code du Travail, la région assure la protection sociale 

des stagiaires non couverts par ailleurs. 

 

A ce titre, il est demandé au titulaire de la prestation d’informer les stagiaires qui n’auraient 

pas encore été immatriculés, de la nécessité de s’adresser à la Caisse Primaire d’Assurance 

Maladie (CPAM) de leur résidence. 

Une fois l’immatriculation effectuée auprès de la CPAM, l’organisme de formation doit 

retourner une copie de la carte contenant le Numéro d’Identification Répertoire (NIR) 

complet à l’organisme payeur qui le saisit sur ses bases informatiques. Cette opération est 

importante pour la mise à jour des comptes « vieillesse » des intéressés. 

Nota : en cas de changement de l’organisme chargé de la gestion et du versement des aides 

aux stagiaires (actuellement ASP), la Région s’engage à avertir le porteur de projet, qui 

reliera l’information du titulaire de la prestation. 

Alerte : sur délais de déclaration des stagiaires à l’ASP, il est demandé à l’organisme de 

formation de constituer les dossiers d’indemnisation de tous les stagiaires au démarrage de 

la formation, et de les déclarer à l’ASP dans les plus brefs délais. 

1.7 Formes des notifications et des communications 
La notification par le pouvoir adjudicateur, ou son représentant, d’une décision ou 

communication faisant courir un délai, sera effectuée au siège social du titulaire mentionné 
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dans l’acte d’engagement, par lettre recommandée avec avis de réception postal, ou 

directement remis en mains propres. Elle sera alors constatée par l’accusé de réception. 

Les communications du titulaire au Pouvoir Adjudicateur à laquelle le titulaire entend 

donner date certaine, seront effectuées dans les mêmes conditions. 

  

1.8 Forme, contenu et calcul du prix 
La prestation est conclue à prix fermes et définitifs. 

Elle comporte deux prix unitaires appliqués aux quantités de prestations réellement 

effectuées (cf prix 1 et 2 mentionnés au paragraphe 9.3). 

Les prix figurants à l’annexe financière comprennent toutes les charges fiscales, parafiscales 

ou autres frappant obligatoirement les prestations objet de la présente prestation. 

 

1.8.1 Le prix recouvre  
 Les dépenses liées au personnel enseignant 

 Les dépenses liées au personnel non enseignant  

 Les dépenses liées au fonctionnement des prestations 

 Les dépenses liées à l’accompagnement des stagiaires, à la coordination de 

l’action, au frais administratifs et autres frais relatifs aux prestations 

 Les dépenses liées au suivi des stagiaires et à la réalisation du bilan de 

placement 

 

1.8.2 Le prix ne comprend pas  
 Les frais d’équipement du stagiaire (acquisition par le stagiaire de certains 

matériels restant sa propreté à l’issue de la formation) 

 Les dépenses relatives à l’organisation de la certification quand elle est 

directement financée par la région ou par une autre institution publique 

Aucune participation des stagiaires ne peut être réclamée au titre des frais pédagogiques 

de l’action. 

 

1.8.3 La décomposition et le calcul du prix 
PRIX 1 : Formation professionnelle/Accompagnement socio professionnel, suivi des 

stagiaires et coordination de l’action et suivi post action. 

Il est relatif au déroulement de la prestation en centre dans le cadre du face-à-face 

pédagogique. 

Ce prix est unitaire et a pour unité l’heure stagiaire en centre. 

Ce prix recouvre les dépenses afférentes : 

 A la préparation et à la mise en place de la formation 

 Au recrutement des stagiaires 

 A la sélection ou au positionnement en amont de la prescription du parcours 

personnalisé des stagiaires tel que défini au chapitre 2 article 5 des clauses 

techniques et dans l’engagement qualité 
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 A l’encadrement et à la professionnalisation des stagiaires au cours de la formation  

 A l’accompagnement socioprofessionnel des stagiaires au cours de la formation 

 Au suivi des stagiaires et à la réalisation du bilan de placement des stagiaires à 3 

mois 

 

PRIX 2 : Suivi des stagiaires en entreprise 

Il est relatif au déroulement du stage en entreprise. 

Ce prix est unitaire et a pour unité l’heure stagiaire en entreprise. 

  

1.9 Facturation et règlement du prix 
 

1.9.1 La facturation 
Après notification de la prestation, Atout PLIE Nord-Ouest 91 demandera au prestataire de 

fournir un « bilan d’exécution », qui servira de base à la facturation des prestations. 

Ces pièces comportent obligatoirement, outre les mentions légales et logos du Conseil 

Régional et FSE, les indications suivantes : 

 L’intitulé de l’action et sa période de réalisation 

 Les noms et adresses du titulaire 

 Le numéro de compte bancaire ou postal tel qu’il est précisé dans l’acte 

d’engagement (joindre un relevé d’identité bancaire ou postal) 

 Les montants HT et TTC de la prestation exécutée 

 Les justificatifs de service fait 

 Les feuilles de présence heures centres et heures entreprises des stagiaires et de 

l’encadrant, ainsi que les factures horaires mensuelles ou travail sur la formation 

 Les factures preuves d’acquittements relatifs à cette prestation 

 

1.9.2 Les modalités de recrutement  
Le règlement des prestations s’effectuera en fonction de la réalisation des étapes décrites 

au présent cahier des charges. 

PRIX 1 et 2 : Ils seront versés par l’organisme payeur sur la production des pièces suivantes : 

Le prestataire s’engagera à fournir les documents suivants au cours de la prestation : 

 Les décomptes périodiques mensuels heures centres et heures 

entreprises/stagiaires correspondant à la prestation effectivement réalisée 

(document type sous format Excel, transmis par voie électronique suite à la 

notification d’acceptation de la prestation), décompte mensuel proposé à 

transmettre dans les 10 jours suivant la fin du mois. 

 Le décompte final, devant récapituler l’ensemble des heures réalisées et l’état 

des placements des stagiaires en emploi en fin d’action, au plus tard un mois 

après la fin de l’action. 

 Les factures mensuelles heures centres et heures entreprises. 

Heures comptabilisées non réalisées : 
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Seront prises en compte : 

 Les absences liées à un arrêt maladie (sous réserve de la production d’un arrêt 

de travail), à condition que le stagiaire ait réalisé au moins 2 semaines du 

parcours de la formation 

 La sortie anticipée d’un stagiaire pour un emploi durable (CDI, contrat d’une 

durée minimale de 110 heures), s’il a suivi au minimum 20% du temps de la 

formation 

Les heures d’absences non justifiées ne pourront être comptabilisées dans le décompte des 

heures. 

Les pièces justificatives devront être envoyées à l’organisme payeur Région et être tenues 

à disposition des services d’Atout PLIE Nord-Ouest 91. 

En cas de non réalisation, hors cas cités ci-dessous, Atout Plie Nord-Ouest 91 ne procédera 

pas au paiement du prix correspondant. 

En cas de réalisation partielle, Atout PLIE ne paiera que le prix des seules heures de 

prestations réellement exécutées (hors heures non réalisées citées ci –dessus). 

 

1.9.3 L’avance 
Conformément à l’article 87 du Code des marchés publics, une avance peut être accordée 

au titulaire. 

Celui-ci accepte ou refuse le bénéfice de cette avance dans l’acte d’engagement. 

L’avance prévue représente 20% du montant prévisionnel TTC de la prestation figurant à 

l’annexe financière de l’acte d’engagement. 

1- Les conditions de versement 

Après notification de l’offre de prestation au titulaire et transmission au comptable 

des pièces justificatives du paiement, l’avance est versée de plein droit, sous réserve 

de la perception par Atout PLIE Nord-Ouest 91 de la subvention du Conseil régional 

relative à cette opération. 

2- Le remboursement de l’avance 

Elle est effectuée par précompte sur les sommes dues au titulaire. 

  

1.10 Défaillance du titulaire  
En cas de défaillance du titulaire suite à un redressement judiciaire, une liquidation 

judiciaire ou une cessation d’activité, Atout PLIE nord-Ouest 91 pourra procéder au 

remplacement du titulaire par un autre prestataire. 

Un non commencement d’exécution ou un abandon d’exécution pour tout autre motif ouvre 

droit en contrepartie pour Atout PLIE Nord-Ouest 91 à la perception d’une indemnité de 20% 

du prix restant estimé. Les prix 1 et 2 feront l’objet d’un ordre de reversement, le cas 

échéant. 
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1.11 Résiliation de la prestation 
Atout PLIE Nord-Ouest 91 peut à tout moment, qu’il y ait ou non faute du titulaire, mettre 

fin à l’exécution des prestations avant l’achèvement de celles-ci, par décision de résiliation 

de la prestation. 

En cas de résiliation de la prestation non liée à une faute du titulaire, il lui sera versé une 

indemnité compensatoire de 4% du montant initial de la prestation (hors rejet en commission 

permanente de la Région IDF). 

En cas de résiliation pour faute aux torts exclusifs du titulaire, ou en accord avec ce dernier, 

aucune indemnité ne lui sera versée et les prestations restantes pourront être réalisées à 

ses frais et risques. 

La prestation sera résiliée selon les mêmes modalités aux torts du titulaire en cas 

d’inexactitude des renseignements demandés. 

La résiliation prend effet à la date fixée dans la décision de résiliation, ou à défaut d’une 

telle date, à la date de notification de cette décision.  

 

1.12 Assurances 
Il appartient au titulaire de souscrire une police d’assurance couvrant les conséquences des 

éventuels dommages dont il aurait à répondre dans le cadre de la prestation. 

Le titulaire fait son affaire des franchises éventuellement prévues dans les polices 

d’assurance qu’il a ou aura souscrites. Le pouvoir adjudicateur se réserve, à tout moment, 

la possibilité de demander au titulaire la production de sa ou ses polices d’assurance ainsi 

que la justification du versement des primes correspondantes. 

  

1.13 Propriété de la prestation  
Tous les documents établis en exécution de la présente prestation ou mis à la disposition du 

titulaire sont la priorité d’Atout PLIE Nord-Ouest 91. 

Le titulaire ne pourra utiliser aucun des résultats, même partiels, des prestations fournies 

sans l’accord préalable d’Atout PLIE Nord-Ouest 91, à des fins propres, sous peine de 

poursuites. 

 

1.14 Litige 
En cas de litige, la juridiction compétente sera le tribunal administratif territorialement 

compétent. 

  

1.15 Respect des politiques communautaires  
Le titulaire s’engage à respecter les règles et priorités des politiques communautaires qui 

lui sont opposables notamment le respect de la publicité FSE. 
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2. CLAUSES TECHNIQUES  
 

2.1 Organisation et déroulement de la prestation 
 

2.1.1 Avant-propos 
L’engagement qualité, figurant en annexe du cahier des charges, traduit les engagements 

réciproques entre les organismes de formation et les stagiaires accueillis en leur sein. Il fait 

intégralement partie des pièces de la prestation. 

 

ATTENTION : Le cadre technique spécifique à la présente consultation est 

présenté en annexe 2 du présent cahier des charges, dans le document intitulé 

« fiche technique de la commande ». 

 

 

2.1.2 Rôle des partenaires dans la mise en œuvre de l’action  
La PASSERELLE ENTREPRISE  « Agent de restauration » s’inscrit dans une démarche 

partenariale élargie, réunissant une diversité d’acteurs locaux, et dans laquelle l’organisme 

retenu devra s’inscrire activement. 

Définie préalablement lors du montage du projet, l’engagement des partenaires est 

indispensable tout au long de la mise en œuvre des actions. 

 L’initiateur du projet : Atout PLIE Nord-Ouest 91 impulse, initie et coordonne 

toute la phase de diagnostic et de définition des besoins et du projet, en amont 

de l’action. Pour cela, il réunit les partenaires locaux, définit avec eux leurs 

engagements et les formalise. 

 Les prescripteurs (Plie, Missions Locales, Pôle emploi, CAP emploi, services 

emploi des communes adhérentes, RLA) : durant la phase de diagnostic, ils 

peuvent contribuer à définir le public cible de l’action et sont obligatoirement 

chargés de l’orientation du public sur l’action dans la phase de mise en œuvre. 

 Attention le public orienté sur l’action devra être éligible aux critères du PLIE  et 

être inscrit sur le dispositif PLIE Atout PLIE Nord-Ouest 91 pour bénéficier de 

l’action. 

 L’organisme de formation : titulaire de la prestation relative à la réalisation de 

l’action de formation coordonne la mise en œuvre, participe aux recrutements, 

réalise le suivi des stagiaires pendant l’action et dans les trois mois qui suivent 

son terme, et il organise les comités de pilotage. Il sera également en contact 

régulier avec les entreprises partenaires de la passerelle et le PLIE, afin que 

la passerelle se passe dans les meilleures conditions. 

 

Ainsi, une fois désigné, le prestataire devra pleinement s’inscrire dans ce partenariat local 

et répondre aux orientations qui auront été définies collectivement, et notamment 

maintenir un lien constant au cours de l’action avec l’initiateur du projet et les autres 

partenaires qui sont à l’origine du projet et de sa construction. 
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Le prestataire devra nouer un partenariat étroit avec les entreprises du 

territoire, et apporter des engagements entreprises à prendre en stage et 

recruter les stagiaires à l’issue de la formation, au dépôt du dossier de réponse 

(sous réserve de la validation des certifications nécessaires à la prise de poste). 

Les entreprises seront associées au recrutement des personnes, et au cours de 

l’ensemble des phases de l’action. L’organisme de formation retenu devra être 

en contact régulier avec les entreprises engagées sur la passerelle entreprise et 

le PLIE, et veiller au bon déroulement du partenariat, en lien étroit avec le PLIE. 

 

De même, les partenaires sont tenus de respecter les engagements et de travailler en lien 

étroit avec le prestataire et de lui communiquer l’ensemble des informations nécessaires à 

la bonne mise en œuvre de l’action. 

 

2.1.3 Articulation entre les différentes phases de l’action 
Dans les conditions décrites dans l’annexe 2 « Fiche technique de la commande », le 

dispositif articule au sein d’une même prestation : 

 Une phase de formation théorique en salle pour acquérir les connaissances 

nécessaires au  Métier d’ « Agent de restauration» 

 Une phase de formation en situation de travail, doit permettre aux personnes 

d’acquérir les savoirs, les savoirs faire et les savoirs être nécessaires à l’exercice du 

métier auquel ils se préparent et susciter la motivation des stagiaires. 

 Une mise en application des connaissances sur un plateau technique pour acquérir 

les compétences au  Métier d’ « Agent de restauration » 

 Une phase de mise en situation professionnelle dans le cadre d’un ou plusieurs stages 

au sein des entreprises partenaires, qui constitue un temps d’adaptation à la vie 

active. 

 Un suivi professionnel dans l’emploi des personnes de 3 mois après la fin de la 

formation sur le  Métier d’ « Agent de restauration » dans les entreprises engagées 

dans l’action. 

 

La professionnalisation des stagiaires est l’objectif premier d’une formation  pour  obtenir 

les compétences nécessaires à l’exercice de ce métier. C’est donc dans le but qu’une 

pédagogie combinant une première expérience de gestes professionnels, des enseignements 

théoriques et la mise en situation réelle de travail est nécessaire. 

L’organisme de formation devra obligatoirement déposer un dossier de réponse rassemblant 

les engagements des entreprises, à prendre en stage et à recruter des stagiaires à l’issue de 

la formation sur des contrats de 6 mois minimum, pour 14 postes. 

L’action de formation articulera en face à face pédagogique, afin de dispenser les apports 

théoriques nécessaires, et mise en situation de travail. Cette alternance sera fixée dans un 

calendrier précis remis à Atout PLIE Nord-Ouest 91. 

La formation sur le au  Métier d’«Agent de restauration» devra déboucher sur l’acquisition 

de compétences à l’exercice du métier et d’acquisition des certifications : 

CCP 1 : Préparer en assemblage des hors-d’œuvre et des desserts. 
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CCP 2 : Réaliser des grillades et des sautés minute devant le client et remettre 

en température des préparations culinaires élaborées à l'avance. 

 

CCP 3 : Accueillir les clients, approvisionner et distribuer les plats en restauration 

self-service. 

 

CCP 4 : Réaliser le lavage de batterie de cuisine et lavage en machine de la 

vaisselle. 

 

La progression des personnes est un objectif central, au-delà de l’accès à l’emploi et de 

maintien dans l’emploi. Elle implique une définition très claire par le prestataire des 

objectifs en amont, et la détermination d’une méthode d’évaluation des progressions de 

chacun, également en amont, en fonction des objectifs ciblés. 

La pédagogie mise en œuvre dans le cadre de cette formation doit obligatoirement être 

organisée autour d’un service, sans but lucratif. 

Il conviendra également de prévoir et organiser la valorisation du travail réalisé par les 

stagiaires. Cette valorisation pourra notamment prendre la forme d’une action de 

communication (article de presse, organisation d’événement, inauguration…). 

L’organisme prestataire doit tout mettre en œuvre pour que la situation de production soit 

semblable à celle des réalités de l’entreprise. Les stagiaires seront confrontés aux 

contraintes réelles impliquées par la production. 

De fait, les règles de sécurité et d’organisation de la formation applicables aux stagiaires, 

sont en tous points identiques à celles qui sont applicables aux salariés, conformément au 

Code du Travail. Elles seront adaptées  en fonction des secteurs d’activités concernés. 

 

o Le stage en entreprise 

 

Atout PLIE Nord-Ouest 91 et la Région, principaux financeurs de la formation, entendent 

favoriser les actions de formation prévoyant l’organisation d’une véritable alternance en 

centre et en stage entreprises. 

La période en entreprise aura une réelle fonction pédagogique destinée à consolider les 

apprentissages et les acquisitions théoriques. 

Les stages seront effectués au sein des entreprises qui seront engagées à recruter les 

stagiaires à l’issue de la formation (sous réserve d’obtention des certifications requises 

pour l’exercice du métier). 

La période en entreprise a également pour vocation de permettre aux stagiaires de se 

confronter à une/des situations réelles de travail, de découvrir et/ou se familiariser avec le 

monde de l’entreprise et de leur offrir des perspectives d’embauche au terme de la 

formation. 

Cette PASSERELLE ENTREPRISE cofinancée par la Région IDF, nécessite pour le prestataire 

au dépôt du dossier de réponse que l’organisme de formation devra fournir les 

engagements des entreprises à prendre en stage et recruter les stagiaires au dépôt du 

dossier de réponse, s’assurer du respect des objectifs assignés, mettre en œuvre un 
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véritable suivi du stagiaire (notamment sur place) et procéder à l’évaluation de la période 

pratique en entreprise. 

La formation doit comporter des périodes d’observation en entreprise et essentiellement 

des mises en situation professionnelle. 

La ou les phases de stage en entreprise feront l’objet d’une convention de stage entre 

l’organisme de formation et les entreprises, définissant clairement l’objectif poursuivi par 

le stagiaire. 

L’organisme de formation assure le suivi des stagiaires en entreprise, sous forme 

notamment d’entretiens avec le stagiaire et le tuteur chargé de son accueil, dans le cadre 

de l’accompagnement professionnel. 

 

 

o L’accompagnement du stagiaire 

  

L’accompagnement mis en place par le prestataire dans le cadre de dispositif vise à soutenir 

l’évolution et évaluer les progressions des stagiaires tout au long de son parcours. 

Il est organisé sous la forme d’entretiens individuels, mais pourra également intervenir lors 

des phases collectives de l’action. 

Il s’effectue nécessairement de façon transversale avec l’ensemble des acteurs intervenant 

dans l’action : stagiaire, encadrant de la formation comme partenaires extérieurs. 

Il agit tant sur des aspects de médiation, de coordination et de lien, pour une mise en 

cohérence entre les objectifs individuels fixés pour chaque stagiaire, et le parcours et 

l’accompagnement mis en œuvre sur l’action.  

 

2.1.4 Organisation de la phase de recrutement 
La première orientation des candidats sur l’action doit être réalisée par les prescripteurs 

(Atout PLIE Nord-Ouest 91, Pôle emploi, Missions locales, Services Emploi des communes 

adhérentes, RLA…), conformément au public cible défini préalablement et mentionné par 

Atout PLIE Nord-Ouest 91 dans la fiche technique de la commande (annexe au cahier des 

charges). 

Le recrutement sera ensuite réalisé par le prestataire, en partenariat avec Atout PLIE Nord-

Ouest 91, et en présence des entreprises engagées, nécessairement en lien avec les 

prescripteurs qui devront être informés des suites données aux candidatures. En cas de refus 

d’une candidature, le prestataire informe le prescripteur concerné, et motive sa décision. 

Pour favoriser un recrutement pertinent, les prescripteurs qui ne participent pas activement 

à l’action de façon permanente devront impérativement être précisément informés de la 

nature de l’action, de son contenu, de ses objectifs, des partenaires impliqués et de son/ses 

financements. Son rôle devra également lui être clairement exposé. 

En tout état de cause, les référents des stagiaires devront être régulièrement informés par 

l’organisme prestataire du déroulement du stage et en particulier lorsqu’une difficulté se 

fait jour. 
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A ce stade, l’organisme retenu devra : 

 

 Donner au candidat, le cas échéant, les motifs du rejet de sa candidature sur la base 

des critères et/ou du référentiel utilisé 

 Informer obligatoirement le prescripteur de la décision concernant l’intégration du 

candidat ou le cas échéant les motifs du refus. 

 

Le recrutement est le résultat d’une décision concertée entre les partenaires de 

l’action, notamment entre les prescripteurs, l’organisme de formation prestataire et 

Atout PLIE Nord-Ouest 91, au cours de  rencontres communes. 

Pour ce faire, deux informations collectives minimum sont prévues au mois de Mai 2017. 

Des speed meetings seront organisés avec les entreprises partenaires pour faire la sélection 

définitive du public. 

 

Les dates seront fixées et communiquées une fois l’organisme retenu. 

 

2.1.5 Obligations du titulaire à l’égard du candidat au moment du recrutement 
En amont de l’entrée en formation, l’organisme prestataire fournira au candidat des 

informations pratiques sur le déroulement de la formation et ses modalités administratives : 

 

 Eléments précis concernant les méthodes et outils pédagogiques et la logistique 

mobilisés 

 Horaires d’ouverture du centre et planning de la formation  

 Programme de formation : contenu et déroulement 

 Règlement interne de l’organisme, conformément aux dispositions du Code du Travail 

 Obligations réglementaires prévues au Code du travail 

 Liste du personnel de l’organisme précisant les fonctions exercées dans le cadre de 

formation 

 Objet de l’inscription à Atout PLIE Nord-Ouest 91 

 L’information au stagiaire sur les délais d’indemnisation longs, de 6 semaines 

minimum après le démarrage de la formation. 

Le titulaire devra également : 

 S’assurer de la situation du candidat (statut, protection sociale et de la 

rémunération…) 

 Informer le stagiaire que le coût de la formation est totalement pris en charge par la 

région et le FSE ainsi que la rémunération par la Région, sous certaines conditions. 

 

L’organisme et Atout PLIE Nord-Ouest 91 procèderont à un entretien individuel de 

recrutement avec chaque candidat. 

Cet entretien visera à : 

 

 Informer le candidat sur les caractéristiques de la filière, les métiers, les débouchés 

professionnels ; 

 Présenter la validation prévue à l’issue de la formation le cas échéant ; 

 Informer le candidat sur les objectifs visés par la formation ; 
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 S’assurer de l’existence, de la pertinence et de la faisabilité du projet professionnel 

et de formation du candidat, en lien avec la formation ; 

 Etablir un diagnostic des capacités et acquis du candidat, en particulier vérifier ses 

acquis en savoirs être, savoirs de base, aptitudes professionnelles… ; 

 Effectuer le positionnement pédagogique du candidat ;  

 Construire avec le candidat un parcours personnalisé de formation  

 Les informer des longs délais d’indemnisation liés à leur statut de stagiaires de la 

formation professionnelle ;  

 S’assurer que le candidat a les prérequis pour s’inscrire sur la formation  

La phase de recrutement peut s’achever par une visite des locaux et une présentation des 

personnels (référent administratif). Le cas échéant, celle-ci sera réalisée lors de la phase du 

premier regroupement des stagiaires admis en formation. 

A ce stade, l’organisme et/ou les prescripteurs doivent : 

 Donner au candidat, le cas échéant, les motifs du rejet de sa candidature sur la 

base des critères et/ou du référentiel utilisé(s), 

 informer obligatoirement le prescripteur de la décision concernant l’intégration du 

candidat ou le cas échéant les motifs du refus. 

 

Le recrutement est le résultat d’une décision concertée entre les partenaires de l’action, 

notamment entre Atout PLIE Nord-Ouest 91, l’organisme de formation prestataire et les 

entreprises partenaires. 

 

2.1.6 Obligations du suivi du stagiaire par le titulaire en cours d’action  
Par un suivi personnalisé tout au long de la durée de la formation, l’organisme mesure les 

acquis du stagiaire qui seront consignés dans le livret du stagiaire. 

Les entretiens individuels ponctuent le parcours de formation tout en permettant de faire 

le point et d’évaluer les acquisitions formatives du stagiaire. 

Une attestation de fin de formation portant les mentions suivantes est remise au stagiaire : 

 I’identité de l’organisme, 

 I’intitulé de la formation, 

 les dates de réalisation de la formation, 

 le volume d’heures suivies par matière en centre, 

 la durée et le contenu de (s) la phase (s) en entreprise, 

 le cas échéant, la validation par le jury professionnel. 

  

2.1.7 Durée de l’action 
Le parcours des actions mises en place dans le cadre de ce dispositif sont à durée fixe. 

La durée de la formation sur le métier d’ « Agent de restauration» est estimée à  770 heures. 

La durée de la formation en centre 

La durée de formation en centre est estimée à 560 heures. Les stagiaires 

alterneront de la formation en salle et sur un plateau technique pour acquérir les 

compétences nécessaires à l’exercice du  métier d’ « Agent de restauration » 
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Durée de la période de stage en entreprise  

Un ou plusieurs stage(s) en entreprise devront nécessairement être organisé pour 

chacun des stagiaires dans l’une des entreprises partenaires de l’action 

d’accompagnement au placement. Sa durée est estimée à 210 heures en plus du 

temps relatif à la phase de formation en centre (560 heures estimées). 

 

Pendant toute la durée de la période en entreprise, les stagiaires bénéficieront des règles 

du Code du travail (article L900-2-1). 

Un accompagnement socio professionnel sera proposé pendant les heures de formation, afin 

de faciliter le maintien des personnes sur la formation et qu’elles puissent régler des 

difficultés qui pourraient se poser pendant la passerelle entreprise. 

 

 

2.1.8 Effectifs 
L’effectif visé est de 14 participants du PLIE ou éligibles au PLIE en vue d’une inscription. 

Le dispositif PLIE porté par l’association s’adresse plus précisément au public : 

 

 Des jeunes de 16-25 ans, ayant un niveau de formation inférieur ou égal au niveau V. 

 Des adultes, demandeurs d’emploi de longue durée (1 an ou plus), inscrits ou non au 

Pôle Emploi. 

 Des bénéficiaires du Revenu Solidarité Active (RSA) ou de l’Allocation Parent Isolé 

(API). 

 Des femmes n’ayant pas pu entamer une carrière professionnelle ou l’ayant 

interrompue depuis plusieurs années et qui souhaitent rejoindre l’emploi. 

 Toute personne souffrant d’exclusion (travailleurs handicapés, personnes démunies 

de toute ressource) qui souhaitent construire un parcours d’insertion professionnelle 

 

En fonction des éléments acceptés par Atout PLIE Nord-Ouest 91, l’organisme est 

tenu d’ouvrir l’action dès que l’effectif minimal d’une session est atteint et de ne 

pas dépasser le volume d’heures stagiaires qui lui a été alloué. 

 

Prérequis liés à l’accès à la formation : 

Le stagiaire devra : 

- Avoir un projet professionnel validé dans les métiers de la restauration 

- Avoir levé les difficultés majeures ne permettant pas l’accès à un emploi 

durable (lire, écrire, compter, comprendre et parler le français) 

- Supporter durablement la station debout 

- Etre respectueux des règles et des horaires 

 

Et : 

Aucun dépassement du volume global d’heures stagiaires alloué ne donnera lieu à règlement 

de la part d’Atout PLIE Nord-Ouest 91. De plus, la rémunération et la protection sociale des 
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stagiaires ne seront pas non plus assurées par la Région pendant cette période de 

dépassement. 

 

 

2.1.9 Résultats attendus en termes de déplacement en emploi 
La finalité de la formation des « Métiers de la restauration » est d’obtenir l’ensemble des 

certifications nécessaires à l’exercice du métier et l’accès direct de tous les stagiaires à un 

emploi durable d’une densité mensuelle d’au moins 110 heures, dans l’une des entreprises 

engagées en amont à recruter des stagiaires. 

Les recrutements pourront se faire sous la forme d’un : 

 

 contrat à durée indéterminée, 

 contrat d’une durée minimale de 6 mois, 

 contrat d’apprentissage, 

 contrat de professionnalisation. 

 

2.2 Conditions de la réalisation de la prestation 
 

2.2.1 Définition de la prestation  
Atout PLIE Nord-Ouest 91 et la Région entendent offrir aux bénéficiaires, des parcours 

personnalisés en centre et en entreprise durant la formation des  « Métiers de la 

restauration». 

Ces parcours doivent s’adapter aux besoins de chaque stagiaire en fonction des objectifs 

visés et de ses capacités d’apprentissage. 

La mise en place d’un suivi et d’un accompagnement professionnel individuel tout au long 

de la formation doit renforcer et permettre cette adaptation. 

L’organisme de formation prestataire doit : 

 

 s’assurer du respect des objectifs assignés et de la mise en œuvre du suivi et de 

l’évaluation de la phase de formation réalisée dans les entreprises partenaires ; 

 accompagner les stagiaires dans le cadre de leur stage en entreprise ; 

 réaliser un suivi régulier des stagiaires en entreprise en veillant à l’adéquation entre 

le stage effectué et la formation suivie. 

 

2.2.2 Principe de gratuité de la prestation 
Aucune participation financière ne pourra être demandée aux stagiaires participant à cette 

action de formation financée par la Région. 
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2.2.3 Protection sociale et rémunération des stagiaires 
Si le stagiaire ne bénéficie pas de l’AREF, ou d’un autre type d’indemnisation, la Région lui 

versera, selon les dispositions prévues au livre IX du Code du travail, une rémunération 

pendant la durée totale de la formation.  

L’organisme payeur est chargé, par la Région, du versement de la rémunération des 

stagiaires.  

A ce titre, il est demandé au titulaire du marché : 

  

 D’assurer la gestion globale des indemnisations des stagiaires pendant toute la 

durée de la prestation (liens avec l’ASP, gestion des dossiers d’indemnisation des 

stagiaires en lien avec l’ASP, déclaration des stagiaires, suivi des présences…). La 

première semaine de prestation sera consacrée en partie au rassemblement des 

pièces nécessaires aux dossiers d’indemnisation, afin de les déclarer dans les plus 

brefs délais  

 De fournir les dossiers de rémunération complets des stagiaires, les états de 

fréquentation mensuels (en centre et en entreprise) ainsi que les demandes de 

remboursement de frais à la charge du stagiaire (transport et hébergement) ;  

 De déclarer tous les stagiaires non couverts afin que ces derniers puissent 

bénéficier d’une protection sociale.  

 

2.2.4 Les moyens humains mobilisés par le prestataire 
 

2.2.4.1 Le référent pédagogique 
L’organisme mobilise un référent pédagogique (encadrant, formateur ou personnel dédié) 

responsable:  

 de la relation avec les entreprises partenaires de l’action  

 de la coordination de la formation ;  

 de l’organisation et la planification des moyens pédagogiques ;  

 de l’élaboration des emplois du temps ;  

 de l’animation des réunions d’information à l’usage des stagiaires ;  

 du suivi pédagogique des stagiaires ;  

 de la prospection des terrains de stage en entreprise.  

 

En outre, le référent pédagogique participe aux différents groupes de travail organisés par 

la Région. 

 

2.2.4.2 Les formateurs 
Les formateurs doivent justifier d’une expérience professionnelle significative en tant que 

formateur et/ou d’une qualification professionnelle en adéquation avec les modules 

dispensés. 
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2.2.4.3 Le référent administratif 
Il traite et assure le suivi des dossiers de demande de rémunération et de protection sociale, 

ce qui contribue aussi à la sécurisation des parcours de formation des stagiaires. 

 

2.2.5 Les moyens matériels mobilisés par le prestataire 
 

2.2.5.1 Les locaux et salles de formation 
L’organisme prestataire doit disposer de salle(s) de formation offrant à chaque stagiaire un 

poste de travail (bureau, chaise) accessible, adapté à sa condition physique, équivalent à au 

moins 1,5 m² au sol et permettant une station assise prolongée. 

La formation devra se dérouler pour tout ou partie sur le territoire d’Atout PLIE Nord-

Ouest 91 ou très proche.  

La conformité des locaux à la réglementation en vigueur est attestée par la commission 

départementale de sécurité ou par le rapport de visite de la société chargée du matériel 

incendie et/ou électricité.  

L’organisme doit disposer d’un poste informatique muni d’un accès Internet à haut débit. 

L’organisme de formation devra également disposer de plateaux techniques sur le territoire 

ou accessible facilement en transports en commun. 

2.2.5.2 Les équipements pédagogiques  
L’organisme met à la disposition du stagiaire, des équipements pédagogiques (y compris les 

outils de Technologies d’Information et de Communication) nécessaires à la réalisation et à 

la réussite de sa formation.  

Les moyens pédagogiques sont en usage collectif et/ou individuel (outillage spécifique, 

plateau(x) technique(s), ordinateurs, documentation pratique) et doivent être encadrés.  

Pour les formations nécessitant des apprentissages informatiques, la salle dédiée sera 

équipée d’au moins un ordinateur muni d’un accès Internet à haut débit. 

 

2.2.5.3 Le centre de ressources  
L’organisme possède dans la mesure du possible un centre de ressources offrant différents 

supports pédagogiques à la consultation du stagiaire. 

Il permet d’organiser certaines séquences d’apprentissage, tout en favorisant 

l’individualisation de la formation et le développement de l’autonomie du stagiaire dans la 

progression de son parcours de formation. Celles-ci contribuent au renforcement des 

apprentissages. 

 

2.2.6 Les modalités de suivi de l’action par les partenaires 
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2.2.6.1 Les comités de suivi 
Au cours de la prestation, l’organisme prestataire formalisera l’organisation de comités de 

suivi réguliers permettant de faire le point sur le déroulement de l’action du point de vue 

de l’organisme et des stagiaires.  

Ces comités de suivi régulier réuniront :  

 L’équipe pédagogique  

 Atout PLIE Nord-Ouest 91  

 Les référents de parcours PLIE ou les autres prescripteurs ayant orientés les stagiaires 

 Le représentant de la /les collectivité(s) locale(s), 

 L’organisme pourra y associer d’autres personnes (dont les stagiaires) dont il 

estimera la présence utile. 

 

Chaque réunion donnera lieu à la rédaction d’un compte-rendu par le prestataire qui sera 

adressé à Atout PLIE Nord-Ouest 91 par mail : t.berau.atoutplie@gmail.com 

 

2.2.6.2 Les comités de pilotage 
Atout PLIE impulsera les comités de pilotage. L’organisme prestataire devra organiser la 

mise en place d’un comité de pilotage qui assure la cohérence pédagogique de l’action et le 

suivi des stagiaires pendant l’action.  

Il est composé au minimum du/des :  

 

 directeur de l’organisme prestataire ou de son représentant,  

 responsable pédagogique de l’action,  

 représentant de la/des collectivité(s) locale(s),  

 représentant d’Atout PLIE Nord-Ouest 91  

 directeurs ou leurs représentants des entreprises ayant orienté les stagiaires,  

 représentants des stagiaires,  

 représentant de la sous-direction de l’emploi de la Région Ile de France,  

 représentant des autres partenaires de l’action.  

 

Le comité de pilotage sera réuni 3 fois au minimum du démarrage à la fin de l’action de 

formation. Ce dernier pourra toutefois se réunir autant de fois que nécessaire à la demande 

de l’un de ses membres. 

 

Les points suivants doivent être obligatoirement abordés :  

 

 la présentation des participants et du rôle de chacun,  

 le recrutement des stagiaires pour le premier comité de pilotage (les différentes 

phases du recrutement, le nombre de candidats, les personnes impliquées…),  

 la mise en œuvre de la formation : l’organisation de la formation et du partenariat 

entreprise, le planning, le groupe et les problématiques individuelles, les périodes 

en entreprise, les sorties (types de contrats en emploi, formations, autres),  

 les éventuelles difficultés rencontrées au cours de l’action.  

 

mailto:t.berau.atoutplie@gmail.com
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Afin de respecter la confidentialité des informations personnelles relatives aux stagiaires, 

les problématiques personnelles ne seront pas évoquées dans leur détail. Ces éléments 

relèvent du suivi réalisé par les référents et doivent être discutés en dehors du comité de 

pilotage.  

En revanche, si une situation individuelle produit des incidences directes sur le parcours de 

formation du stagiaire et que le comité de pilotage est amené à statuer sur un maintien ou 

une exclusion de bénéficiaires, elle pourra exceptionnellement être évoquée.  

Sans citer nommément les stagiaires, il sera intéressant de mesurer les problématiques 

sociales auxquelles ils peuvent être globalement confrontés (logement, alimentation, gardes 

d’enfants,…). 

Les documents suivants doivent être fournis aux membres du comité de pilotage par le 

prestataire :  

 la liste des participants,  

 la liste des stagiaires avec leur nom, prénom, lieu de résidence, sexe, âge, 

prescripteur, niveau d’étude, emploi antérieur et le projet professionnel validé par 

le (s) prescripteur(s).  

 

L’organisme de formation doit fournir un compte-rendu de la réunion à tous les 

membres du comité de pilotage (présents comme absents) dans un délai de 15 

jours.  

Le compte-rendu doit également être envoyé à Atout PLIE Nord-Ouest 91 : 

t.berau.atoutplie@gmail.com 
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ANNEXES DU CAHIER DES CHARGES 
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ANNEXE 1 : L’ENGAGEMENT QUALITE 
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PREAMBULE  
Le stagiaire de formation professionnelle est une personne avec des droits et des 

devoirs.  

L’objectif du présent engagement qualité est de faire connaître au stagiaire, au-delà de 

la réglementation en vigueur, ce qu’il peut attendre d’une formation financée en partie 

par la Région Ile de France et le FSE.  

Cet engagement qualité fixe les principes d’un processus de formation maîtrisé et 

respectueux du stagiaire. En contrepartie, le stagiaire doit adhérer au projet de 

formation et respecter les règles de bon fonctionnement de l’organisme de formation.  

Pour chacun des 6 thèmes évoqués par l’engagement qualité (locaux et équipements, 

moyens humains, partenariats, relations avec les stagiaires, organisation pédagogique, 

reconnaissance-validation/satisfaction), figurent le principe de l’engagement puis les 

colonnes :  

 demandes : qui traduisent les exigences  

 critères : qui précisent les éléments de procédure et les moyens répondant à la 

demande.  

 pièces à disposition : les documents ou éléments de réponse qui permettront aux 

stagiaires, en amont, en cours ou à l’issue de la formation de vérifier que les critères 

sont mis en œuvre.  
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1 – LOCAUX ET EQUIPEMENTS DE L’ORGANISME DE FORMATION  
Les stagiaires bénéficient de locaux spécifiques dédiés à la formation ainsi que des 

équipements afférents 

 

 

 

Demandes 

 

 

Critères 

 

 

 

Pièces à la disposition du 

stagiaire 

L’organisme s’engage à 

fournir une surface 

sécurisée, réservée à 

la formation, pour tout 

ou partie de la 

formation sur le 

territoire d’Atout PLIE. 

 

Une salle de cours 

offrant à chaque 

stagiaire un poste de 

travail (table, chaise) 

accessible, adapté à sa 

condition physique, 

équivalent à au moins 

1,5 m2 au sol et 

permettant une station 

assise prolongée. 

 

Tenir à disposition le 

rapport de la commission 

départementale de sécurité 

ou rapport de visite de la 

société chargée du matériel 

incendie et/ou électricité. 

 

Fournir le plan d’accès. 

L’organisme s’engage à 

faire bénéficier au 

stagiaire 

d’équipements 

pédagogiques (y 

compris informatiques 

et NTIC) nécessaires à 

la réalisation de la 

formation ainsi qu’à la 

réussite du parcours. 

 

Des moyens 

pédagogiques en usage 

collectif et individuel 

(outillage spécifique, 

plateau technique, 

ordinateurs, ouvrages de 

vulgarisation) : 

 

- au moins un poste 

informatique multimédia 

avec un accès internet 

haut débit. 

 

- un espace « ressources 

» contenant des 

supports pédagogiques 

(livres, revues 

spécialisées, vidéo, 

cassette, 

didacticiel, CD-ROM 

Tenir à disposition la liste 

du matériel destiné à 

l’action : 

 

- Descriptif du matériel 

 

-Planning, durée et 

conditions d’utilisation des 

équipements (individuelles 

ou collectives, accès libre 

ou conditionné) 
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2 – MOYENS HUMAINS  
L’organisme dispose de ressources humaines et justifie d’un savoir-faire pédagogique 

pour s’adapter aux besoins du public face aux évolutions du marché de l’emploi 

 

 

Demandes 

 

 

Critères 

 

 

 

Pièces à la disposition du 

stagiaire 

L’organisme d’engage 

à mobiliser des 

formateurs compétents 

Disposer d’au moins un 

formateur pour les 

matières 

d’enseignement général 

et d’au moins un 

formateur pour les 

matières 

d’enseignement 

technique. 

Les formateurs doivent : 

- disposer d’une 

expérience de formateur 

significative 

et/ou 

- justifier d’une 

formation et/ou d’une 

qualification 

professionnelle en 

correspondance 

Fournir l’identification des 

formateurs participant à 

l’action 

 

L’organisme de 

formation s’engage à 

disposer d’un référent 

administratif en charge 

de la situation 

administrative des 

stagiaires 

 

Disposer d’une fonction 

dédiée à la gestion des 

procédures relatives à la 

rémunération des 

stagiaires ainsi qu’à leur 

protection sociale 

 

-Fournir l’identification du 

référent administratif de 

l’action de formation 

- Fournir aux stagiaires qui 

y prétendent, les dossiers 

de rémunération et de 

protection sociale ainsi que 

la liste des pièces 

nécessaires à leur 

constitution. 

L’organisme s’engage à 

mobiliser un référent 

pédagogique 

responsable de la 

coordination de la 

formation : 

formalisation de 

Disposer d’une fonction 

de référent pédagogique 

(encadrant, formateur 

ou personnel dédié 

justifiant d’une 

expérience significative 

en formation 

-Fournir l’identification du 

référent pédagogique de 

l’action 

- Tenir à disposition les 

autorisations 

administratives d’exécution 
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l’action, détermination 

des méthodes de 

formation, organisation 

et planification des 

moyens pédagogiques, 

élaboration des 

emplois du temps, 

animation des réunions 

d’information à l’usage 

des stagiaires, 

prospection des 

terrains de stage en 

entreprise et suivi des 

stagiaires. 

 

professionnelle 

continue) propre à 

l’action. Cette fonction 

devra, le cas échéant, 

être en lien avec les 

autorités certifiantes. 

 

(les conditions 

pédagogiques acceptées par 

la Région) 

- Le cas échéant, tenir à 

disposition le référentiel 

des diplômes, titres et 

certificats visés 

- Le cas échéant, fournir le 

règlement d’examen et 

toute information 

nécessaire à la présentation 

à la certification 

(positionnement 

réglementaire, dispense 

d’épreuve) 

  

 

3 – PARTENARIATS  
L’action de formation se déroule en lien avec des acteurs de l’activité économique et 

sociale. 

 

 

Demandes 

 

 

Critères 

 

 

 

Pièces à la disposition du 

stagiaire 

L’organisme de 

formation s’engage à 

mobiliser les 

entreprises du secteur 

et à formaliser le 

partenariat au travers 

d’engagements des 

entreprises à accueillir 

en stage et à 

embaucher des 

stagiaires en contrat 

de 6 mois minimum à 

l’issue de la formation 

Identification auprès des 

représentants du secteur 

professionnel et 

d’entreprises des 

évolutions significatives 

des conditions 

d’exercice des activités 

professionnelles. 

Intégrer ces évolutions à 

la formation. 

- Identification d’un 

tuteur dans l’entreprise 

lors des stages en 

entreprise 

- formalisation du 

partenariat entreprise 

au travers 

d’engagements signés 

Tenir à disposition le 

référentiel de la formation 

 

Fournir la convention de 

stage en entreprise faisant 

état de l’identité du tuteur 
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L’organisme de 

formation s’engage à 

mobiliser, en tant que 

de besoin, le réseau 

d’accueil d’information 

et d’orientation ainsi 

que les structures de 

réinsertion sociale et 

professionnelle 

 

- Existence d’un 

partenariat reposant sur 

la fonction de soutien 

social aux stagiaires. 

 

-Tenir à disposition la liste 

des structures d’accueil, 

d’information, 

d’orientation et des 

structures de réinsertion 

sociale partenaires avec les 

coordonnées des personnes 

ressources 

 

4- RELATIONS AVEC LES STAGIAIRES  
Fournir aux candidats une information suffisante sur la formation et ses objectifs, sur 

les droits et obligations du stagiaire 

Demandes 

 

Critères 

 

Pièces à la 

disposition du 

stagiaire 

L’organisme de formation s’engage 

à recruter le candidat qui 

correspond aux objectifs de la 

formation et qui dispose des 

prérequis nécessaires 

- Existence d’une 

procédure et de critères 

de recrutement 

- Constitution, le cas 

échéant, d’une liste des 

candidats admis à partir 

des critères de sélection 

- Tenir à disposition 

la motivation du 

rejet des 

candidatures sur la 

base des critères de 

recrutement 

 

L’organisme de formation s’engage, 

en amont de la formation, à mener 

un entretien individuel permettant 

au candidat de se déterminer de 

façon éclairée, et d’associer les 

entreprises au recrutement. 

 

Cet entretien individuel 

devra aborder les points 

suivants : 

- les objectifs recherchés 

par la formation 

- les éléments précis 

concernant les méthodes 

pédagogiques, les moyens, 

les documents, la 

logistique mobilisés 

- les horaires 

- le programme de 

formation : contenu et 

déroulement 

- les titres et diplômes 

prévus le cas échéant 

- la gratuité de la 

formation 

Fournir au candidat 

un document 

reprenant dans des 

termes clairs 

l’ensemble des 

informations données 

en individuel 
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- les règles de 

fonctionnement internes 

de l’organisme de 

formation 

- les obligations 

réglementaires prévues au 

Code du travail 

- les conditions 

d’indemnisation de la 

formation et ses 

contraintes 

L’organisme s’engage à 

contractualiser la relation avec le 

stagiaire et à respecter les 

obligations en découlant 

 

Existence d'un contrat de 

formation professionnelle 

comportant la désignation 

de l’action (intitulé, 

contenu, durée) ainsi que 

les conditions financières 

Fournir le contrat de 

formation co-signé 

 

 

5 - ORGANISATION PEDAGOGIQUE  
Assurer une pédagogie centrée sur l’apprenant. 

Demandes 

 

Critères 

 

Pièces à la disposition du 

stagiaire 

L’organisme de 

formation s’engage à 

faire bénéficier aux 

stagiaires de la 

formation la mieux 

adaptée à ses 

prérequis et objectifs 

 

Le stagiaire suit une 

formation reposant sur 

un cursus pédagogique 

(parcours) et découlant 

d’une prescription 

personnalisée 

- tenir à disposition le 

référentiel de la formation 

- fournir la prescription 

personnalisée du cursus 

pédagogique (parcours de 

formation) 

L’organisme s’engage à 

assurer un suivi 

personnalisé du 

stagiaire tout au long 

de l’action 

 

Réaliser périodiquement 

des entretiens 

individuels 

 

Fournir les documents 

synthétisant les étapes du 

parcours de formation du 

stagiaire (prescription 

personnalisée, les repérages 

des acquisitions et/ou des 

problèmes d’apprentissage 

issus des évaluations des 

acquis) 

L’organisme de 

formation s’engage à 

vérifier la progression 

pédagogique du 

La formation doit 

présenter des phases 

d’évaluation des acquis 

(des savoirs). Les 

Tenir à disposition le 

planning des évaluations 

des acquis 
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stagiaire en cours de 

formation. 

 

évaluations peuvent être 

orales, écrites ou 

pratiques, collectives ou 

individuelles. 

Si la progression 

pédagogique du stagiaire 

n’est pas constatée lors 

des évaluations, des 

solutions adaptées 

pourront être proposées 

au stagiaire (centre de 

ressources, appui 

individualisé, 

autoformation 

accompagnée). 

 

L’organisme de 

formation s’engage à 

faire bénéficier au 

stagiaire, des phases 

en entreprise adaptées 

à sa progression 

 

La formation doit 

présenter des périodes 

en entreprise. Ces 

périodes ont pour 

objectifs la mise en 

situation pratique et la 

familiarisation avec la 

culture d’entreprise. 

Fournir la convention de 

stage en entreprise dans 

laquelle doit figurer 

l’objectif poursuivi par le 

stagiaire 

 

 

6 – RECONNAISSANCE-VALIDATION /SATISFACTION 
Garantir une reconnaissance des acquis des stagiaires 

  Demandes Critères 

 

Pièces à la disposition du 

stagiaire 

L’organisme de 

formation s’engage à 

reconnaître les acquis 

et capacités 

développés par le 

stagiaire durant la 

formation. 

 

L’organisme de 

formation doit proposer 

à chaque stagiaire un 

document formalisant 

les acquis de la 

formation en termes de 

savoir et savoir-faire 

 

Fournir un document au 

stagiaire comportant les 

mentions suivantes : date 

de formation, identité de 

l’organisme, intitulé de la 

formation, les heures 

d’enseignement suivies par 

matière, le relevé des 

acquis constatés formulés 

par l’expression « est 

capable de …» 
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ANNEXE 2 : LA FICHE TECHNIQUE DE LA COMMANDE 
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PASSERELLE ENTREPRISE 

 

« AGENT DE RESTAURATION » 

 

Cette fiche technique de la commande présente les éléments spécifiques de l’action à 

mettre en œuvre.  

Néanmoins, la prestation devra se conformer aux exigences décrites dans le cadrage 

général du dispositif, présenté dans le cahier des charges. 

 

1 – Intitulé de l’action  
 

PASSERELLE ENTREPRISE  « AGENT DE RESTAURATION » 

 

2 – Structure(s) à l’initiative du projet et à l’origine du diagnostic  
 

Atout PLIE Nord-Ouest 91  

 

15 Avenue de Norvège - Parc d’Activités de Courtaboeuf 

 

91140 VILLEBON SUR YVETTE 

 

3 - Contexte et enjeux de l’action  
 

Contexte :  

 

Les métiers de la restauration figurent parmi les premiers secteurs porteurs de projets de 

recrutement à l’échelle régionale, départementale mais aussi sur le bassin d’emploi Essonne 

Ouest dont fait partie le territoire Nord-ouest Essonne. 

L’impact du développement du CDT Paris-Saclay avec l’implantation des grandes écoles et 

entreprises sur le Plateau de Saclay va également accroître le besoin en termes de 

restaurations privées et/ou collectives afin de satisfaire ces nouveaux flux de populations 

estudiantines et salariales. 

L’action vise l’accès à l’emploi des publics qui en sont éloignés et participe aux politiques 

régionales de lutte contre les inégalités sociales et territoriales. 

Nous souhaitons mettre en place en amont de la passerelle entreprises et pour les publics 

intéressés par ces métiers, des sessions de découvertes métiers pour confirmer leurs projets 

professionnels, voir pour mettre en place des remises à niveau en amont du démarrage de 

la passerelle pour certaines personnes.   

L’initiative de l’action est donc née du besoin de recrutement de personnel formé dans les 

entreprises de restauration locales, mais aussi d’une demande de formation et d’accès à 

l’emploi durable de la part de personnes suivies dans le cadre du PLIE.  
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Les partenaires mobilisés sur ce projet sont les Services Emploi des communes adhérentes 

au PLIE, les Pôles emploi du territoire, les RLA, les MDS, les CCAS, les Communautés 

d’Agglomération du territoire, les Missions Locales, les référents de parcours PLIE et les 

entreprises partenaires, dont nous vous joindrons les engagements lors de la phase 

d’instruction à la Région IDF. 

 

4 – Objectifs visés  
 

La PASSERELLE ENTREPRISE visant le Métier d’ « Agent de restauration» permettra aux 

stagiaires de se préparer à l’exercice du métier, d’acquérir les savoirs faire et savoirs être 

nécessaires et de se professionnaliser, notamment par le passage des CCP1-2-3-4 du titre 

professionnel d’Agent de Restauration. 

La PASSERELLE ENTREPRISE sera également ponctuée de 2 périodes de stage en entreprise, 

puisque l’expérience professionnelle est nécessaire pour confirmer l’acquisition des 

techniques professionnelles, bien maitriser l’environnement de travail et de mieux 

appréhender l’exercice du métier.  

Des engagements des entreprises sont nécessaires au dépôt du dossier de réponse, pour 

prendre en stage et recruter des stagiaires à l’issue de la formation (sous réserve qu’ils 

obtiennent leurs certifications). 

L’entreprise devra participer aux sessions de sélection du public en amont du démarrage 

de la passerelle entreprise, et à un temps de travail avec les entreprises partenaires 

mobilisées sera organisé en Mai 2017, ainsi qu’une date de speed meeting pour la 

sélection du groupe. 

 

5 – Résultats attendus  
 

- Les stagiaires vont apprendre le Métier d’ «  Agent de restauration » et passer 

les CCP1, CCP2, CCP3 et CCP 4 du titre professionnel d’ «Agent de 

restauration». 

- Favoriser l’autonomie des démarches d’insertion/réinsertion. 

- Permettre aux stagiaires d’être en immersion au sein des entreprises 

partenaires et de faire leurs preuves pour être recrutés à l’issue du ou des 

stages.  

- Leur permettre une intégration totale dans l’entreprise en emploi durable à 

l’issue de l’action. 

- Assurer un suivi dans l’emploi de ces stagiaires pour favoriser les chances de 

maintien en emploi durable. 

- Associer les entreprises engagées dans l’action du début à la fin de la 

passerelle entreprise, les informer des avancées de chaque stagiaire au cours 

de la passerelle entreprise. 

 

Les résultats attendus de la formation s’évalueront en terme de retour à l’emploi durable 

(au moins 60% CDD de + de 6 mois ou CDI) dans le cadre de cette action d’accompagnement 
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au placement. Un regard particulier sera posé sur les embauches des personnes par les 

entreprises partenaires de l’action au démarrage. 

 

6 – Public visé  
 

Cette action s’adressera à un public de 14 personnes inscrites ou éligibles à Atout PLIE qui 

résident sur le territoire des 2 agglomérations CPS, CCPL. 

Le dispositif PLIE porté par l’association s’adresse plus précisément au public : 

- Des jeunes de 16-25 ans, ayant un niveau de formation inférieur ou égal au niveau 

V.  

- Des adultes, demandeurs d’emploi de longue durée (1 an ou plus), inscrits ou non 

au Pôle Emploi.  

- Des bénéficiaires du Revenu Solidarité Active (RSA) ou de l’Allocation Parent Isolé 

(API).  

- Des femmes n’ayant pas pu entamer une carrière professionnelle ou l’ayant 

interrompue depuis plusieurs années et qui souhaitent rejoindre l’emploi.  

- Toute personne souffrant d’exclusion (travailleurs handicapés, personnes démunies 

de toute ressource, personnes sortant d’incarcération ou sous-main de justice…) qui 

souhaitent construire un parcours d’insertion professionnelle. 

 

Les prérequis nécessaires à l’entrée de formation sont les suivants :  

- Avoir validé un projet professionnel dans les métiers de la restauration  

- Avoir un Niveau V ou ayant une maîtrise suffisante de l’expression orale et écrite,  

- Avoir si possible une expérience dans ce secteur d’activité 

- Avoir levé les difficultés majeures ne permettant pas l’accès à un emploi durable 

- Avoir une capacité physique en adéquation avec les métiers visés  

- Avoir une disponibilité horaire en cohérence avec l’exercice du métier  

 

Pour valider l’entrée en formation une fois la sélection effectuée, le stagiaire devra 

fournir : 

- La photocopie recto-verso de sa carte d’identité, carte de séjour ou passeport 

 

 

7 - Contenu pédagogique de l’action  
 

DUREE TOTALE ESTIMEE DE LA FORMATION : 770 

Type d’étape Nombre d’heures /stagiaire 

Contenus de formation (formation 

technique et autres contenus) 
560 

Immersion(s) en entreprise 210 
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Voici les modules de la formation technique certifiante : 

 

 

Module CCP1 : Préparer en assemblage des hors-d’œuvre et des desserts. 

- Préparer les matières premières alimentaires destinées à la transformation et 

l’assemblage. 

- Réaliser l’assemblage et le dressage des hors-d’œuvre et des desserts. 

 

Module CCP2 : Réaliser des grillades et des sautés minute devant le client et 

remettre en température des préparations culinaires élaborées à l'avance. 

- Effectuer la remise en température de préparations culinaires élaborées à 

l’avance (PCEA) 

- Assurer pendant le service une production simplifiée au poste grillade et des 

sautés minute devant le client 

 

Module CCP3 : Accueillir les clients, approvisionner et distribuer les plats en 

restauration self-service. 

- Effectuer la mise en place de la salle à manger du self-service. 

- Réaliser la mise en place de la distribution et assurer le service aux postes 

froids et chauds. 

- Enregistrer (typer) le contenu des plateaux repas commandés et effectuer 

l’encaissement 

 

Module CCP4 : Réaliser le lavage de batterie de cuisine et lavage en machine de 

la vaisselle. 

- Effectuer la relève des plateaux repas en salle de self-service en respectant 

l’intimité des clients. 

- Assurer le nettoyage de la « batterie » de cuisine. 

- Assurer la conduite du lavage en machine de la vaisselle. 

 

L’organisme retenu devra disposer de salle de cours et de plateaux techniques agréés 

permettant les mises en situation pratiques des stagiaires, les lieux de formation devront 

être assez proches d’accès pour les participants (1h30 maximum). 

Atout PLIE pourra également mettre à disposition pour une partie de la formation une salle 

de cours, une salle de détente et des outils permettant aux stagiaires de suivre la formation 

dans de bonnes conditions (capacité de salle adéquate, PC disponibles, salle de détente pour 

manger le midi).   

 

Le centre de formation aura également pour objectifs pédagogiques :  

Connaissance du secteur de la restauration, prévention des risques professionnels 

Prévention des risques professionnels 

Droit du travail 

Sécurité au travail  

Français expression écrite et orale 

Technique de recherche d’emploi  

Module de Sécurité Secourisme au Travail (Passage de la SST) 
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La période d’immersion en entreprise sera de 210 heures soit 6 semaines de 35 heures 

en deux fois. L’organisme de formation devra nouer un partenariat avec les entreprises 

partenaires en amont de l’action, et tout au long de l’action d’accompagnement au 

placement, accompagner les stages et le placement à l’emploi. 

Les deux périodes d’immersion en entreprise seront programmées dans une visée de 

validation des acquis au cours de la formation théorique et en plateaux techniques. Les 

stagiaires partiront en stage au même moment, et en 2 périodes distinctes. La première 

période de stage aura lieu suite à l’apprentissage des modules du CCP 1 du Titre 

professionnel d’Agent de restauration, la seconde période une fois maitrisés les modules du 

CCP2, 3 et 4 du Titre professionnel.   

 

Les tuteurs en entreprise auront été désignés au démarrage de la passerelle entreprise par 

les responsables de structures de restauration. L’organisme de formation devra suivre de 

manière étroite le déroulement des stages et entretenir un lien étroit avec les tuteurs, 

et le PLIE sera informé en cas de souci car il sera garant du bon déroulement de la 

formation auprès des entreprises partenaires. 

Il sera demandé aux tuteurs de participer à l’évaluation du stage et ils seront conviés aux 

comités de pilotages.  

Les stagiaires pourront effectuer leurs stages au sein d’une même structure si tout se passe 

bien pour une prise de poste à l’issue. En effet, l’objectif est bien de vérifier si les attentes 

des entreprises engagées dans l’action et celles des stagiaires coïncident pour intégrer un 

poste à l’issue durable de la formation.  

Les stagiaires vont effectuer l’ensemble des étapes nécessaires à la formation.  

Cet apprentissage complet et réel sera reconnu auprès des entreprises. 

Une phase d’accompagnement dans l’emploi de 3 mois à l’issue de la formation, suivi 

des stagiaires post-formation sera demandée à l’organisme de formation dans le cadre de 

la prestation de formation (contacts téléphoniques et physiques suite à l’action). 

Le travail avec les référents de parcours d’Atout PLIE et de l’organisme de formation 

conjoint doit permettre d’accompagner en emploi les personnes issues de la formation, dans 

les entreprises partenaires, dans leurs suites de parcours.  

Un travail de relai sur la résolution de certains freins à l’emploi auprès des référents de 

parcours PLIE et des partenaires. 

Pour les personnes stagiaires, cette action aura les objectifs suivants :  

- Obtenir les CCP1, CCP 2, CCP3 et CCP4 du titre professionnel d’Agent de 

restauration. 

- Travailler en équipe  

- Développer des capacités d'autonomie et d'initiative  

- Permettre d’accéder directement à un emploi durable dans les entreprises 

partenaires de l’action (Engagements entreprises à fournir lors de dépôt 

de la réponse à ce présent cahier des charges). 
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10 – Coût de l’action  
Montant estimé de la prestation inférieur à 48 200 euros. 

 

11 – Calendrier prévisionnel  
 

Calendrier prévisionnel de déroulement du projet :  

- 13/04/2017 au 11/05/2017: Mise en concurrence à procédure adaptée par Atout PLIE 

concernant le projet de formation  

- A partir du 11/05/2017 : Phase d'instruction des réponses 

- 12/06/2017 : Démarrage prévisionnel de la Passerelle entreprise  

 

12 - Référent local de l’action à contacter  
Timothée BERAU, Chargé de mission  

Tél : 01 69 29 97 99  

Email : t.berau.atoutplie@gmail.com  

Ou 

Atout PLIE au 01 69 29 00 11 
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ACTE D’ENGAGEMENT ET SES ANNEXES PEDAGOGIQUES 

ET FINANCIERS 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



58 
 

ACTE D’ENGAGEMENT 

A - Identification de la personne morale qui passe la mise en concurrence à procédure 

adaptée ;  

 

Atout PLIE Nord-Ouest 91  

15 Avenue de Norvège-parc d’Activités de Courtaboeuf 

91140 VILLEBON SUR YVETTE 

 

Nom, prénom, qualité du signataire de la prestation :  

Myriam LAHROUR BA, directrice d’Atout PLIE Nord-Ouest 91  

 

Représentant du pouvoir adjudicateur:  

 est le représentant de l’association, compétent pour signer l’acte d’engagement relatif à 

cette prestation. 

 

Objet de la prestation : 

PASSERELLE ENTREPRISE « Agent de restauration » 

 

Intitulé de l’action : PASSERELLE ENTREPRISE « Agent de restauration »  

 

Département de réalisation : ESSONNE (91)  

 

Engagement du candidat  

 

Nom et prénom du signataire :  

 

Qualité du signataire :   

 

Adresse professionnelle et téléphone :  

 

Agissant pour mon propre compte  

Agissant pour le compte de la société (Indiquer le nom du responsable légal, l'adresse du 

Siège Social et le numéro de SIRET)  
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Agissant pour le compte de la personne publique candidate (Indiquer le nom et l’adresse)

  

L’ensemble des prestataires ayant signé la lettre d’habilitation du mandataire par ses 

cotraitants  

Après avoir pris connaissance du cahier des charges relatif à la mise en concurrence à 

procédure adaptée des « Métiers de la restauration» portée par Atout PLIE Nord-Ouest 

91, du cahier des clauses techniques et des documents qui y sont mentionnés, et après 

avoir transmis l’ensemble des documents et déclarations demandés et relatifs à ce 

cahier des charges:  

1. Je m'engage, conformément aux clauses et conditions des documents visés ci-joint, à 

exécuter les prestations demandées aux prix indiqués dans les annexes pédagogiques et 

financières jointes au présent acte d’engagement.  

2. Je m'engage à indiquer au public concerné la participation du FSE sur cette opération 

s’inscrivant dans le cadre de la mise en œuvre du programme opérationnel FSE 2012/2017 

(mesure 3/ axe 31/ sous mesure 312) ; selon les prescriptions du règlement (CE) n"182812006 

susvisé et la circulaire du premier ministre en date du 12 février 2007.  

Toute publication ou communication relative au projet financé devra faire mention du 

concours du FSE. 

3. Je m’engage à faire figurer le logo du FSE, du Conseil Régional sur l'ensemble des 

documents d'édition concernant cette action (en priorité, en bas à droite)  

 

Délai d’exécution  

Conformément aux modalités prévues dans le cahier des charges ci-joint, la prestation devra 

respecter les dates de démarrage et de fin d’action fixées dans l’annexe pédagogique du 

présent acte d’engagement.  

 

A        le 

 

 

Signature et Cachet du titulaire 
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Réponse de l’administration  

 

La présente offre est acceptée :  

 

PASSERELLE ENTREPRISE « Agent de restauration »  

 

A …………………………………………. 

 

 

Signature et cachet d’Atout PLIE Nord-Ouest 91  

 

 

Reçu à titre de notification une copie de la présente prestation.  

 

 

 

A        le 

 

 

Cachet et signature du titulaire 

 


